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[LISGAR.]

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'infonnation du Sénat et de la

Chambre des Communes, certaines dépêches et minutes du Conseil

Prive', au sujet du Traité de Washington.

CORRESPONDANCE RELATIVE A LA NOMINATION D'UNE HAUTE
COMMISSION MIXTE POUR LE REGLEMENT DES QUESTIONS PEN-

DANTES ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LES ETATS-UNIS

D'AMERIQUE.

No. 1.

(Extrait.)

Sir E. Thornton au Cfmite de GmnvUlc,—(Reçue le \d féorier.)

Washington, 6 février 1871.

J'ai riionncur de vous transmettre sous ce pli copie d'une correspondance échangée entre

M. Fish et moi, au sujet de la nomination d'une haute commission mixte devant siéger à

Washington, à l'effet de considérer les questions qui ont dernièrement surgi relativement aux,

pêcheries canadiennes, et toutes autres questions affectant les relations des Etats-Unis avec les

possessions de Sa Majesté dans l'Amérique du Nord,—les réclamations dites de VAlahama,—
et toutes autres réclamations de sujets britanniques ou de citoyens des Etats-Unis provenant

d'actes commis durant la dernière guerre civile en cj pays.

(Incluse 1 dans le No. 1.)

Sir E. Tornton à M. Fish.

Washington, 26 janvier 1871.

MoNSiEi'R,—( Jonfoimémcn*, aux instructions que j'ai reçues du comte de Granville, j'aî

l'honneur l'c vous informer (|ue le gouvernement de Sa Majesté croit qu'il est important,

—

dans l'intérêt de bonnes relations qu'il est toujours désireux de voir maintenues et affermies

entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne,—que les deux gouvernements en viennent à uuo
entente amicale et complète concernant l'étendue des droits qui appartiennent respectivement

aux citoyens des Etats-Unis et aux sujets de Sa Majesté, relativement aux pêcheries sur les

côtes des possessions de S i Majasté dans l'Amérique du Nord, et à toutes autres questions pen-

dantes entre eux, qui affectent les relations des Etats-Unis avec ces possessions.

Toutefois, l'examen de ces questions devant entraîner des investigations d'une nature as-sez

compliquée, et comme il est désirable que cet exameu soit complet, je .«uis chargé par lord

Granville de proposer au gouvernement des Etats-Unis l;i nomination d'une haute commission

mixte, {[ui devra être composée de membres nommés par chaque gouvernement ; elle tiendra

ses séances à Washington et traitera et discutera le mode dérèglement des différentes questions

qui ont surgi à propos des pêcheries, aussi bien que celles qui affectent les relations des Etats-

Unis avec ies possessions de Sa Majesté dans l'Amérique du Nord.

18—1
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J'ai la confiance que cotte proposition sera accueillie par votre gouvernement avec l'esprit

do cordiale nmitid qui a induit le gouvernement de Sa Majestd i\ la faire, et je ne puis douter

que, dans co cas, le résultat no manquera pas de contribuer au maintien entre les deux puj'H,

es bonnes relations que, j'en suis cuuvaiucn, le gouvernement des Etats-Unis et celui de Sa
Majesté ont également il cœur.

1di

J'ai l'honneur, etc..

Emv. Thornton.

(Incluse 2 dans le No. 1.)

M. Fish à Sir E. Thornton.

Ministère d'Etat, Washington, 30 janvier 1871.

Monsieur,—J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note du 26 janvier, dans laquelle

vous m'informez, conibrmément il des instmctions reçues du comte de Granville, que le gou-

vernement de Sa Majesté croit qu'il est import:iut,—dans l'intérêt des bonnes relations qu'il

est toujours désireux de voir maintenues et affermies entre les Etats-Unis et la Grande-Bre-

tagne,—cjue les deux gouvernements en viennent à une entente amicale et complète concernant

l'étendue des droits qui appartiennent i-espectivement aux citoyens des Etats-Unis et aux

sujets de Sa Majesté, relativement aux pêcheries sur les côtes des possessions de Sa Majesté,

dans l'Amérique du Nord, et à toutes autres questions pendantes entre eux, qui affectent les

relations des Etats-Unis avec ces possessions ;
et, de plus, que l'examen de ces questions devant

entraîner des investigations d'une nature assez compliquée, et comme il est désirable que cet

examen soit complet, vous êtes chargé par lord Granville de proposer au gouvernement des

Etats-Unis la nomination d'une haute commission mixte, qui devra être composée des membres
nommés par chac[uc gouvernement, tiendra ses séances à AVashington et traitera et discutera

le mode do règlement des différentes questions qui ont surgi à propos des pêcheries, aussi bien

que celles qui affectent les relations des Etats-Unis avec les fiossessions de Sa Majesté dans

l'Amérique du Nord.

J'ai soumis votre note au président, qui me charge de vous dire qu'il appréci , comme
le gouvernement de Sa Majesté, l'importance d'une entente cordiale et complète entre les deux
gouvernements relativement aux sujets spécialement désignés i\ la considération de la haute

commission mixte proposée, et se plaît à reconnaître l'esprit amical ^ui a donné lieu à cette

proposition.

Toutefois, le président est d'avis que, sans le règlement d'une catégorie de questions

auxquelles il n'est pas fait allusion dans votre note, la haute commission proposée ne réussirait

pas à établir les relations permanentes, et à maintenir, entre les deux gouvernements, l'amitié

sin'èro, solide et durable que, d'accord avec le gouvarnemeut de Sa Majesté, il désire voir

établies et maintenues.

Il pense que le règlement des différends survenus durant la rébellion aux Etats-Unis et

qui ont subsisté depuis, provenant d'actes commis par certains navires, lesquels actes ont donné

naissance wi^. réclamations généralement connues sous la désignation de " réclamations de

VAlaha)na^\ il pense, dis-je, que le règlement est aussi essentiel au rétablissement de relations

cordiales et amicales entre les deux gouvernements.

Il me charge de vous dire que si le gouvernement de S'a 3Iajesté partage cette opinion, et

consent à ce que ce sujet soit aus«i traité par la haute com 'ssion proposée, et ainsi mis en

voie d'un règlement final à l'amiable, le gouvernement des ^^itata-Unis nommera, avec grand
plaisir, des commissaires représentant le gouvernement des Etats-Unis et devant se réunir à

ceux qui pourront être nommés par le gouvernement de Sa Majesté, et que le gouvernement



comme

l

1

des Etate-Unis n'Jpargnera aucun effort pour assurer, le plus tôt possible, un règlement juste

et à l'imiable de toutes les questions qui, par malheur, empêchent le maintien d'une amitié

franche et durable entre les deux nations.

J'ui l'honneur, etc.,

IIamilton Fisit.

(Incluse 3 dans le No. 1.)

Sir E. Thornion à Mr. Fish.

Vashington, 1er février 1871.

Monsieur,—J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note du 30 ultimo, et je vous

remercio cordialement et sincôrcment du tou amical et conciliateur dans lequel vous l'avez

rédigée.

Relativement au passage dans lequel vous dites que le président pense que le règlement

des différends survenus durant la rébellion awx Etats-Unis et qui ont subsisté depuis, prove-

nant d'actes commis par certains navires, lesquels actes ont donné naissance aux réclamations

généralement connues sous la désignation de "réclamations de VAhibunui," est aussi essentiel

au rétablissement de relations cordiales et amicales entre les deux pays,—j'ai l'honneur de

vous informer que j'ui communiqué au comte de Granville l'opinion ainsi exprimée par le

président des Etats-Unis, opinion dont j'apprécie, croyez-le bien, toute la valeur amicale.

Je suis maintenant autorisé par lord Granville à vous déclarer que le gouvernement de

Sa Majesté serait très-satisfait de voir les réclamations généralement connues sous la désigna-

tion de "réclamations de ïAlahanui," soumises ù, la considération de la même haute com-

mission par laquelle le gouvernement de Sa Majesté a proposé que les questions relatives aux
possessions britanniques dans l'Amérique du Nord soient discutées, pourvu que toutes autres

réclamations, tant de sujets anglais que de citoyens des Etats-Unis, provenant d'actes com-

mis dura;it la dernière guerre civile, soient également soumises à la même commission.

Les ex].rossions employées, au nom du président, dans votre note sus-mentionnée relati-

vement aux 'récliiinations de VAlahamo," me laissent convaincu que le gouvernement des

Etats-Unis jugera important que ces causes de dispute entre les deux pays soient aus.si et en

même temps écartées, et que vous me mettrez à même de transmettre à mon gouvernement

l'assentiment du président à l'addition que mon gouvernement propose de faire aux devoirs

de la haute commission, addition qui ne pourra qu'assurer davantage le résultat de ses tra-

vaux dans le sens du règlement de tous différends entre les deux pays.

J'ai l'honneur, etc.,

Edwd. Thornton.

(Incluse 4 dans le No. 1.)

Mr. Fhh à Sir E. Thornton

,

Ministère d'Etat.

Washington, 3 février 1871.

Monsieur,—J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note du 1er courant, dans

laquelle vous m'informez que vous êtes autorisé par le comte de Granville ù, déclarer que le

gouvernement de Sa Majesté serait trôs-satisfait de voir les réclamations généralement connues

sous la désignation de "réclamations de YAlahama" soumises à la considération de la mêmç

i



haute commission par lafjuellc le j,'ouvcriioinrnt de Sji Miij( ^U' a proposô que les qucNtionft

relatives nux popsefsions brit!innif|iie.s diins l'AnK^rique du Nord soient iliscutt'es, pourvu quo
toutes autres réclaiuation.><, tant de sujets anglais (jue de citoyens des Etats-Unis, provenant
d'actes commis durant la dernière guerre civile, soient également soumises à lu même com-
missions.

J'ai soumis votre note uu prt'sident, et il ini'a charge do vous exprimer la satisfaction

avec hKjuellc il a reçu l'intimation que lord Granville \ou8 avait autoris(5 à déclarer quo lo

gouveriicmcnt de i:;i Majesté acceptait les vues du ^gouvernement des Etats-Unis en ce qui
concerne lo règlement des "réclamations de V AlaLaruc

."

11 me charge d'ajouter, relativement au reste de votre note, ((tie s'il y a d'autres réclama-
tions, ou des réclamations subséquei'tes, p.-ovcnant d'actes commis durant la dernière guerre
civile aux Pitat«-[Tnis, il admet l'opportunité de les soumettre à la mêmr haute commission

;

mais il recommande f.iii' les hauts commissaires n'examinent quo le? réclamations de cette

catégorie présentées par K's gf-uveincmeuts des réclamants rcspcctii's, austiitût que possible, au
sujet desquelles les commissaires se seront entendus.

.J'ai l'honneur, etc.,

lÏA.MlLTOM FlSII.

|i

No. _>.

Le cnmie de Granville à Sir E. Thoniton.

Ministère des affaires étrangères, 23 février 1871.

MoNSiF.UR,-—Jai rcru lo 19 courant votre dépêche du G courant accompagnée de copies
de lettres échangéee entre vous et lo secrétaire d'Etat des Etats-Unis, relativement îi, la nomi-
nation d'une haute commission mixte qui devra siéger à Washington, dans le but d'examiner
les questions peudautes entre l'Angleterre et les Etats-Unis.

Le gouvernemeni, de Su iMajesté ayant régulièrement reçu de vous avis télégraphique do
la nature satisfai-sante de cette corrtspondar.ee, u'a pi:s hésité i\ envoyer de suite les membres
anglais de la commission

; lord de Grey et 31. Bernard se ront, en conséquniee, embarqués
IX)ur New-York le 11, et Siv Stafford Northcote le 18 courant ; et il me reste seulement à
vous informer que le gouvernement de Sa Majesté appi-ouve entièrement la teneur de vos
lettres à M. Fish.

J'ai l'honneur, etc.,

Granville.

No. 3.

Plein pouvoir donné au comte de Grey et Ripov, Sir Stafford Henry Northcote, Sir Edward
Thornton, Sir John Alexander Macdonald, et Montagne Bernard, écr., de négocier

avec des plénipotentiaires des Etats-Cnis.

VICTORIA R.

ViCToBiA, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bntagne et
d'Irlande, défenseur de la foi, etc., etc., etc. A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Considérant que dans le but de discuter d'une manière amicale, avec des commissaires qui
doivent C'ti-o nommés de la part de nos bons amis les Etats-Unis d'Amérique, les diverses
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questions au s^'ijet desquelles des ditierends se ^int élevés entre nous et nos dit:? boni amis, et

Uo traiter d'- i V.nmgcmcnt sur le mode de h\i: rôghmui.t amiable, nous avons ju<,'é opportun

de revC'ir dos i)ev«)imc« compétentes de pleins* pouvoirs pour conduii-c de notre part les

discussM.iis à ce sujet. Sachez dono maintenant (jue, rupos-ait une foi et confiant spéciales eu

la sn-'csse, la loyauté, la dili;.^onee et la circonspection de notre très fidèle et bien-aimé cousin

et conseiller Oeorjje Tiédérick San.ucl, comte du Orey ot llipon, vicomte Godcricli, pair do

notre lloyaumc-Uiii, président de notre tvèK-honorable conseil privé chevalier do notre très-

noble ordre de la Jarretière, etc., etc., de notre très-fîdiMc et bien-aimé conseiller Sir StaflFord

Henry Northcote, baronnet, membre du parlement, compa<ïnou de notre tr:s-honornblc ordre

du b:iiii, etc., etc , de notre tidèlo et bien-aimé Sir Edward Tliornton, chevalier commandeur

de notre très^honorablo ordre du b.iin, notre envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire

auprès de nos bons amis les Etats-Unis d'Amérique, etc., etc., de notre fidèle et bien-aimé Sir

John Alcxander Macdcnald, chevalier commandeur de notre très-honorable ordre du bain,

membre do notre conseM privé pour le Canad.i, et ministre de la justice et procurcur-généril

dans notre Puissance du Canada, etc., etc., et de notre fidèle et bien-aimé Montaguo

Bernard, écuier, profes.<^cur (dotation Chichele) du droit des gens A l'université d'Oxford, —
jious les avons nommés, déclarés, constitués et établis, et ^.ir ces présentes les nommons,

déclarons constituons et établissons nos hauts commissaires, procureurs et plénipotentiaires

incontestables : Leur donnant, ou à trois ou un plus ^rand nombre d'entre eux, tout pouvoir

et autorisation de traiter, aiTêter et conclure avec tel ministre ou ihinistrcs qui pourront Gtro

revêtus de semblables p >uvoir:i ( • autorisations de la part de nos bons amis les Eiats-Unis

d'Amérique, tous traité.s, conven*.:ns ou arrangements qui pourront tendre à l'obtention du

but ci-dessus mentionné, et de signn- pour nous et en notre nom tou' .j qui sera ainsi arrêté

et conclu, et de faire et transiter to\:tes autres matières qui pourront nécessiter l'achèvemcat

du travail susdit d'une aussi ample manière et forme, et avec la même força et efficacité, quo

nous pourrions le faire si nous otù.ns personnellement présente : Nous engageant et pro-

meltiitit nur notre jiarolo royale, fiuc tort co qui sera ainsi arrêté et conclu par nos dits hauts

commissaires, procureurs et plénipotentiaires sera agréé, reconnu et accepté par nous do la

plus ample manière, et que nc-s ne souffrirons jaihais qu'aucune personne quelconque ne

l'enfreioiie, en tout ou en partie, ou n'agisse contrairement à tels traités, conventions ou

arrangements, autant que cela sera en notre pouvoir.

En foi de <(Uoi nous avons fait opposer n. ces pré.scntcs le grand sceau do notre Ro- umo-

Uiii de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et les avons signées de notre main royale.

Donné en notre cour, i-.u château de Wlnd.-nr, le seizième jour de février, en l'année do

Notre-gci<'-ncur mil huit cent soixante onze, et on la trcnte-quatrièmo année de notre règne.

rlLLE.

', Sir Edward

, de 7iégocier

-Brotagne et

erront, salut,

imissaires qui

3, les diverses



(Canada.^

Le Comte de KimbcrJey à Lord Lhgar.

DowNiNo Street,

16 février 1871.

3IiT,0RD,—Vous avez déjà été iuformé par télégramme dos vues du gouvernement de Sa
Majesté au sujet do la question des pêcheries, mais je crois qu'il sera bon, avant l'ouverture
des négociations, qu'un exposé plus complut de ces vues vous soit maintenant communiqué.

Il serait impossible au gouveraemcut de Sa Majesté de s'engager à faire prévaloir aucune
conclusion anviéo d'avance au sujet d'aucune question particulière se rattachant à ces négo-
ciations, mais il s'est sérieusement occupé des questions qui intéressent le Canada, et il est
convaincu que le gouvernement canadien conviendra avec lui qu'une solution satisfaisante
des difficultés qui se sont élevées entre lui et les Etats-Unis ne peut être obtenue qu'en se
plaçant sur le terrain le plus large et le plus libéral possible, sans sacrifier les justes droits et
les véritables intérêts du Canada.

Aprùs mûr examen, le gouvernement de Sa Majesté est d'opinion que le droit du Canada
d'intcidire aux Américains do pêcher dans les eaux comprises dans les'liniites de trois milles
marins dos côtes, est incontestable et ne pont être cédé que pour une considération suffisante.

Si cette considération prenait la forme d'une indemnité pécuniaire, il semble au gouverne-
ment de Sa Majesté qu'un pareil arrangement aurait meilleur chance de bien fonctionner que
si des o-.iditions (juelconqucs étaient attachées il l'exercice du droit de pêche dans les eaux
canadiennes.

La présence d'un nombre considérable de croiseurs serait toujours nécessaire pour assurer
l'aecomplissement do ces conditions, et l'imposition des pénalités pour leur infraction donnerait
certainement lieu à des contestations avec les Etats-Unis.

Au sujet de la question
;
qu'est-ce qu'une baie ou une auLO d'après l'intention du premier

article du traité de 1818? le gouvernement de Sa Majesté adhère à l'interprétation qu'il a
déjil soutenue à l'égard de cet article, niais il est d'avis que le diffiîrend qui s'est élevé sur ce
point avec les Etats-Unis pourrait très bien faire le sujet d'un compromis.

La défense faite aux pêcheurs américains d'entrer dans les ports canadiens, " excepté pour
s'y abriter ou s'y ravi''iillor, ou y acheter du bois et s'y procurer de l'eau," pourrait être
justifiée par la lettre du traité de 1818 et par les termes de l'acte impérial 59 Geo. III, chap.
û8, mais le gouvernement de Sa Majesté croit Uvjvoir dire que cela lui paraît être une mesure
extrême, inconqjatible avec la ligne de conduite générale de l'empire, et il est disposé à concé-
der ce point au gouvoruenient des Etals-Unis pu l'accompagnant des restrictions nécessaires
pour empêclicr la contrebande et .se prémunir contre tout empiétement réel sur les droits de
pêche ^exclusifs qui peuvent être réservés aux sujets britanniques.

En terminant, je dois ajouter que Sa iMajesté apprécie parfaitement la loyauté et l'em-
pressement avec lesquels le gouvernement canadien a consenti à la nomination de la commis-
sion qui est sur le point de siéger à Wa,shington.

Le caractère élevé et l'habileté reconnue des commissaires britanniques offrent une ample
garantie que les intérêts du Canada seront soigneusement protégés dans les négociations de la
commission.

Au Gouverneur-Général,

J'ai l'honneur d'être, etc.,

KiMBERLBT.

Lord Lisgar, etc., etc., etc.
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Le Comte de Kimhcrhy à lord Lisgard.

(Canada—No. 374.)

DowNiNo Street,

17 mars 1871.

MlLORD,—En réponse à votre téléuramme reçu le 10 de ce mois, disant que, dans

l'opinion de votre gouvernement, les ptcheries canadiennes no peuvent être vendues sans le

consentement de la Puissance, j'ai déjà informé votre seigneurie, pur le télégraphe, que le gou-

vernement de Sa Majesté n'avait jamais eu l'intention do con.sciljer à Sa Majesté de se défaire

de ces pêcheries sans ce consentement.

Lorsque le traité de réciprocité fut ce nelu, les actes des législatures de la Nouvelle-Ecosse

et du Nouveau-Branswick concernant les pêcheries furent suspendus par des actes de ces

mêmes législatures, et les droits de pêche du Canada sont maintenant sous la protection d'un

acte du parlement canadien, dont la révocation serait nécessaire dans le cas d'une cession de

ces droits à quelque Puissance étrangère.

Je crois néanmoins devoir ajouter que la responsabilité d'établir quelle est la véritable

interprétation à donner ù. un traité fait pai' Sa Majesté avec une Puissance étrangère doit

appartenir au gouvernement de Sa Majesté, et que la mesure dans laquelle ce pays se rendrait

garant de la stricte observation des droits de traité peut dépendre non seulement de l'interpré.

tation de la lettre du traité mais encore de la modération avec laquelle ces droits sont affirmés^

J'ai l'honneur, etc.,

KlMBERLEY.

Au Gouverneur-Général,

Lord Lisgar, etc.

Le Secrétaire d Etat pour tcs.t^olonics an Gouceriieur Général.

(Canada—No. 44i.)

DowNiXG Street,

17 juin 1871.

MlLORD;—J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli copie du traité signé à

Washington le 8 mai par la haute commission mixte, lequel a été ratifié par Sa Majesté et lo

président des Etats-Unis, ainsi que des instructions données aux commissaires de Sa Majesté

et des protocoles des conférences tenues par les commissaires. Le Canada est, par sa jmsition

géographique et comme voisin immédiat des Etats-Unis, tellement intéressé au maintien de

relations cordiales entre cotte république et l'empire britannique, que ce doit être une source

de satisfaction pour le gouvernement canadien do voir ({ue Su Majesté a pu conclure un traité

pour le règlement amiable des différends (jui auraient pu mettre en péril la bonne entente

entre les deux pays.

De plus, les règles posées dans l'article 0, quant aux devoirs internationaux des gouver-

ncmonts neutres ont une importunée î-péciale pour le Canada, ((ui fait un commerce maritime

si considérable et toujours croissant, et (jui possède une marine marchande aussi forte.

Mais iudépcndammont des avantages que le Canada retirerait de la disparition des

causes de différends avec les Etats-Unis, provenant do faits survenus durant la guerre civile,

le gouvernement de Sa Majesté croit <|ue le règlement (|ui a été fait des questions

intéressant directement l'Amérique Britannique du Nord ne peut manquer d'être avantageux
' au Canada. Je n'ai pais bcsoir; de revenir r^ur l'iùâtorlque bien connu de la question des



pêcheries, si ce n'est pour dire que depuis la révocation par le gouvernement britannique, en

conséquence de la guerre de 1812, de la liberté dont jouissaient les citoyens américains, en

vertu du traité de 1783, de faire la pêche dans les eaux des colonies britanniques, et la renon-

ciation par les Etats-Unis, d;ms le traité de 1818, à tout droit à cette liberté, cette question a,

sous différentes formes, fait le sujet d'une controverse avec les Etats-Unis. Le gouvernement
de Sa Majesté a toujours nmiiitcnu les droits des colonies, et il a employé les forces navales de

l'empire à la protection des pêcheries coloniales ; m:ds il ne pouvait fermer les yeux sur les

sentiments d'animosité .soulevée par cette controverse et sur le danger constant qu'il y avait,

en insistant sur l'exclusion des pêcheurs américains des eaux coloniales, de provoquer une

collision qui pouvait entraîner les plus dangcreu.ses conséquences, et il aurait manqué à son

devoir s'il n'avait pas profité de l'occasion offerte par la dernièn^ négociation de faire dispa-

raître une cause d'irritation et de danger perpétuel pour les relations de ce pays et du Canada
avec les Etats-Unis.

Le gouvernement canadien a lui-même pris l'initiative en suggérant qu'une commias'*on

mixte anglo-américaine fût nounnée pour régler les différends survenus au sujet do l'interpré-

tation du traité de 1818, mais il était certain que, quelque désirable qu'il fût, à défaut d'un
règlement complet, de nommer une pareille commission, les causes de la difficulté étaient plus

graves qu'aucune question d'interprétation, et la simple discussion de détails comme celui

de la définition exacte des baies ne pouvait conduire à un arrangement réellement amical

avec les Etats-Unis. Il était donc néccs.sairc de chercher à trouver un équivalent que les

Etats-Unis consentiraient à donner en retour des privilèges de pêche, et que la grande Breta-

gne, ayant égard aux intérêts impériaux et coloniaux, pourrait convenablement accepter.

Le gouvernement de Sa Majesté srat parfaitement que l'arrangement qui aurait été le

plus agréable au Canada, était lu conclusion d'un traité semblable au traité de réciprocité de

1854, et une proposition à cet effet fut faite aux commissaires des Etats-Unis, comme vous le

verrez par le 30e protocole des conférences. Néanmoins, cette proposition fut rejetée, les

commissaires des Etats-Unis disant '' qu'ils ne pouvaient nullement faire espérer que le congrès

des Etats-Unis consentirait à un arrangement de tarif tel que celui que l'on proposait, ou à

aucun projet d'adnii.s.sion en franchise réciproque, sur une grande échelle, des produits des

deux pays." Les commissaires des Etat.s-Unis ont proposé, il est vrai, que le charbon, le sel

et le poùsson fussent réciproquement admis eu franchise, et le bois do service, après le 1er

juillet 1874, mais il est évident que, comme arrangement de tarif, cette offre était complète-

insufl^isante, comme on le verra de suite eu le comparant avec la longue liste d'articles admis
en franchise sou.s le traité de réciprocité.

De plus, il est évident, d'après les franches admissions des commissaires dos Etats-Unis,

qu'ils ne faisaient cette offre que parce qu'une branche du congrès s'était récemment et plus

a'une fois prononcée en faveur de l'abolition des droits sur le charbon et le '^^el, et parce que
le congrès avait pnrHcllcment enlevé les droits sur le bois de service, et que la législation des

Etats-Unis tendait à la réduction des taxes et des impôts, en sorte qu'en cédant les droits

de pêche en retour do ces concessions, on n'aurait fait que les échanger contre dos arrange-

ments conniierciaux qui, il y a tout lieu de le croire, seront fails avant longtemps sans cette con-

cession, à l'avant.-ige nmtuel du Canada et d''s Etats-Unis ; et le gouviîrnomcnt de S.i Majesté

doit ajouter que. par déférence aux vifs désirs du gouvernement canadien, tout en faisant tous

ses efforts pour obtenir en principe le rcnouvcllenn^nt du traité de réciprocité, il est convaincu

que l'établissement de lu liberté commerciale entre le Canada et les Etats-Unis, ne saurait être

hflte en faisant dépendre l'admission des citoyens américains aux pêcheries de la conclusion

d'un pareil traité ; et que l'abrogation par le congrès des droits imposés sur les produits cana-

diens .sous prétexte qu'un tarif protocteui est nuisible .au pays qui les impose, placerait les

relations conunerciales des deux pays sur une base Iieaucoup plus solide et plus dui'able que
ne le feraient les stipulations d'une cnnvi'ntion basée sur un système de léciprocitù

En examinant dcnc toutes les circonstances, le goiiveniemcnt de Sa M,ijesté a cru de son

devoir de s'occuper séparément des pêcheries et de chercher ù, trouver queU|ue autre écpiiva-

Icut ; et la concession réciproque de la liberté de ik'cIk! ave la libre importation du poisi?on et

des huil(!s de poisson, ainsi que h paiement de telle .somme d'argmit qui pourrait représenter

équitablcmcut l'excédant de valeur de la concession des colonies sur celle des Etats-Unis, lui
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paraît être une solution équitable Ce la dilîiculté. Il est bien vrai que le droit de pêche sur lesi

côtes des Etats-Unis, concédé par l'articlo IH, a une bien moindre valeur que le droit de pêche
danslcseaux'Iescolonios concédé par l'article 18 aux Etats-Unis

; mais, d'un autre côté, on ne
pcutuier qu'il est trùs-important pour hn pêcheurs des coloiiios d'avoir libre accès aux marchés des
Etats-Unis pour leur poisson cl leurs huiles dcpoisson, et la balance des avantages qui se trouvent
du cô'é des Etats-Unis, sera redressée par les arbitres on vertu de l'article 22. Sous cer-

tains rapports, une indemnité pécuniaire est peut-être une reconnaissance plus positive des
droits des colonies que ne le serait une concession do tarif, et i) ne paraît pas y avoir do
différence on principe entre l'admission des pêcheurs américains pendant un certain nombre
d'années, en considération du paiement d'une somme d'argent en bloc, et leur admission sous
le système des permis ou licences t\ tant de piastres par tonneau, qui a été adopté par le gou-
vernement colonial pendant plusieurs années, après l'abrogation du traité de réciprocité. Il

faut remarquer que, dans ce dortiior cas, l'usage des pêcheries était concédé sans que l'on eût
exigé aucune concession de tarif de la part des Etats-Unis, même au sujet de l'importation du
poisson.

Le Canada ne pouvait raisonnablement s'attendre à ce que ce pays encourût pendant un
temps indéfini le risque constant do voir s'élever de graves malentendus avec les Etats-Unis,
qui auraient peut-être mis en péril la paix do l'empiro entier, dans le seul but de chercher i
forcer le ;;:ouvernomciit américain à changer sa polit i(pic comniorcialo, et lo gouvernement de
8a Majesté a le forme espoir que lorsque lo traité sera examiné dans son en.semblc, la popu-
lation du Canada verra que ses intérêts ont été soigneusement sauvegardés, et que les

avantages (ju'il retirera do ses dispositions sont égaux aux concessions qu'il est appelé ii faire.

Il ne peut y avoir de doute sur la grande importaiioo du droit pour le Canada de transporter

ses marchandises en transita travers les Etats-Unis, lequel lui a été assuré par l'article 29; et la

libre navigation du lac Michigan en vertu de l'article 28, ainsi que le droit de transporter des
marchandises en vertu do l'article 3^, sont do précieux privilèges qui ne doivent pas être

perdus de vue en faisant l'ovalnation des avantages que le Canada obtiendra.

Le gouvernement do Si Jlajosté no doute nnllomcnt que le gouvernement du Canada ne
consente volontiers à concéder aux citoyens dos l'^tats-Uir'", conformément à l'article 27, l'usage

des canaux canadiens, puisque, par la politicjuc liber, lo du Canada, ces canaux leur sont déjà
ouverts aux mêmes conditions (ju'aux sujets hvitanniquos, et il insistera auprès du parlement
canadien 'et de la législature du Nouvoau-lîrnnswick sur la convenance do faire l'arrancement
relatif aux droits imposables sur les bois de service qui descendent la rivière St. Jean, dont
dépond l'exéeutioii de rarticle ^W quant au transport des marchandises.

Jia libre navigation du St. Laurent, qui est assurée aux Etats-Unis par l'article 26,
existe en réalité depuis longtemps, et sa reconnaissance par le traité ne peut nuire au Canada,
qui, de plus, obtient en retour le libre usage de certaines rivières situées sur le littoral du
Pacifique.

.le lie dois pas oublier do dire (iiu; par l'article 34, lo différend relatifs l'île de San Juan
doit être soumis à l'arbitrage, et que l'on" a ainsi heureusement pourvu au règlement amical
d'une longue et ditîieilo controverse, à une époque où, en conséquence de l'union de la Colombie
l{ritanni((uc avec lo Canada, cette questimi do frontière est devenue une affaire qui intéresse

toute la (.'onfédération des provinces biitamiiquos.

Après avoir ainsi passé en revue les parties du traité (|ui intéressent immédiatement le

Canada, il ne reste plus ((u'uno seule question impurtanto à décider : c'est celle de savoir
(|Uollo ligne do conduite il convient d'adopté pondant la campagne actuelle de pêche, en
attendant (juc les différentes législatures jiasscnt les lois nécessaires à la misj en opération des
arti'jlos relatif» aux pêcheries.

Je vois (|uo lors do la conclusion dii^ traite de iéci|)rocité en juin 1854, et avant sa ratifica-

tion, lo socrét.ijrc d'Et„t aniériciiu de répoijuc. M, ÎMarcy, exprima l'espoir (pio les pêchcuns
américains ne seraient p is molestés s'ils essayaient de suite à jouir des privilèges (jui leur
étaient eonférés pir ce traité. Une dépêche fut doue aiiicssée au gouverneur des colonies de
l'Amérique du Nord, rocommandaiit d'accéder au désir du g(nivornomeiit américain et

d'admettre imniédiatemonl les pêchour'i américains aux pêeliories dos colonies. Lo résultat de
l'he fut que. les différent.^ giinvornenieiît;; coloniaux admirent de suite les pêcheur^7! le d(
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américains aux pcclicries. bien que les actes législatifs nécessaires pour donner effet au traité

ne furent passés f|ue tard dans l'automne. Il est évidemment fort désirable qu'une semblable
ligne de conduite soit suivie dans la circonstance actuelle, et vous verrez par les lettres qui

ont été échangées entre Sir E. Thonifon et 31. Fish (lettres dont je vous transmets copie), que le

gouvernement des Etats-Unis a fait une demande semblable à celle qu'il avait faite en 1854,
et que le gouverneuient de Su Majesté s'est engagé à recommander aux gouvernements
coloniaux d'y accéder. Le gouvernement de Sa Majesté sait trè: bien que les gouvernements
coloniaux n'ont pas le pouvoir de mettre de côté les lois des pêcheries de leur propre autorité,

mais il est entièrement en leur pouvoir de ne prendre aucunes mesures actives pour faire

respecter et exécuter ces lois, et de suspendre les inatructions données aux croLscurs coloniaux
d'exclure les citoyens américains des pêcheries, exactement comme il est au pouvoir du
gouvernement de Sa Majesté de suspendre l'action des croiseurs de Sa Majesté, quoique le

statut impérial relatif aux pêcheries soit encore en vigueur.

Le gouvernement de Sa Majesté ne désire aucunemeut chercher îl gêner les législatures

coloniales dans l'exercice de leur droit de refuser de passer les actes nécessaires à la mise à
effet du traité, bien qu'il regretterait profondément de leur voir suivre une pareille conduite,

qu'il regarderait comme fort impolitiquc
;

mais, d'un autre côté, il a une trop grande
confiance dans la sagesse de ces libres i'.sscmblécs pour craindre un pareil résultat, et il est

convaincu que le gouvernement canadien désire aussi sincèrement que le gouvernement de
Sa Majcsto qu'aucune collusion intempestive ne sui'vienno durant la présente saison, qui pour-
rait nuire à la prise en considération juste et équitable du traité, tant par le congrès américain
que par les parlements des colonies, et qu'après mûre considération des circonstances, ils verra
que la responsabilité d'encourir le risque d'une pareille collision serait beaucoup plus lourde
que celle d'aplatiir, autant qu'il sera en son pouvoir, les obstacles qui s'opposent à la jouissance
provisoire, par les citoyens américains, des privilèges destinés à leur être a.ssurés pendant plus

longtemps par le traité.

Je ne puis terminer cette dépêche sans exprimer le plaisir que le gouvernement de
Sa Majesté a é} rouvé d'avoir le précieux concours de Sir John A. Macdonald dans la négocia-
tion de ce traité.

Quelque opinion (jue l'on puisse se former en Canada des mérites du traité, ce doit être

un sujet de satisfaction complète pour les Canadiens de savoir qu'ils étaient représentés par un
homme d'Etat qui occupe une position aussi distinguée dans le gouvernement canadien, et
aussi capr.ble, par ses connaissances et son expérience, de présenter avec la plus grande vigueur
et la plus grande autorité les arguments les plus propres à faire prévaloir les droits et les

intérêts du Canada.

J'ai riionucur d'être, etc.,

KiMBERLEY.
Le Gouvc neur-Général,

le très-honorable Lord Lisgar, G. C. B.,

etc., etc., etc.
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INSTRUCTIONS DONNÉES AUX COMMISSAIRES DK SA MAJESSTE, ET PRO-
TOCOLES DES CONFEi^ENCES TENUES A WASHINGTON, ENTRE LE

27 EIJVRIER ET LE G MAI 1871.

No. 1.

Le comte de Granvîlh aux Commissaires de Sa Majesté.

Ministère des Affaires Etrangères, 9 février 1871.

MlLORD ET Messieurs,—La Reine ayant daigné vous nommer commissaires de Sa

Majesté avec mission de vous rendre i\ Washington dans le but de discuter dans un esprit

amical, avec les commissaires qui doivent être nommés par le gouvernement des Etats-Unis,

les différentes questions pendantes entre la Grande-Bretagne et ce pays, et d'arriver à un

règleiiK nt à l'amiable des causes du différend, je vous transmets les pleins pouvon-s nécessaires,

et j'ai l'honneur de vous communiquer les instructions suivantes qui devront vous guider.

C'est le désir sincère du gouvernement de Sa Majesté que les négociations importantes

qui vous sont coniîécs soient conduites dans un esprit do conciliation mutuelle et avec une

franchise sans réserve dans vos communications avec les hauts commissaires ou les membres du

gouvernement des Etats-Unis avec lesquels vous pourrez être mis en rapport, et il croit que

cet objet ne saurait être mieux atteint qu'en laissant entièrement à votre discrétion le mode à

adopter peur la discussion des sujets soumis à votre considération.

Les principaux sujets seront probablement :

—

1. Les pêcheries.

2. La libre navigation du fleuve St. Laurent et l'usage des canaux canadiens.

3. Le transport en transit des marchandises à travers le Maine, et le commerce de bois

de service sur la rivière St. Jean.

4. La frontière de Manitoba.

6. Les réclamations dites de VAlahama, du Shennndoah, et de certains autres croiseurs

des soi-disant Etats Confédérés.
^

6. Jja i'niMtière maritime de San Juan.

7. Les réclamations de sujets anglais provenant de la guerre civile.

8. Les réclamations des habitants du Canada au sujet des incursions féniennes.

9. Lu révision des règles de la neutralité maritime.

Copie de la correspondance soumise au parlement, relativement i\ ces questions, voua

sera transmise pour votre usage.

1. Les pêcheries.

Lors de l'abrogation du traité de réciprocité du 5 juin U'A, par le gouvernement des

Etats-Unis, les discussions toueliaut les droits des pêcheurs américains en vertu de l'article 1

de la convention du 20 octobre 1SI8, qui avaient été éiiartées par ce traité, furent ravivées,

et, bien que des mesures provisoires aient été prises, afin de ne pas agir trop sévèrementcontre les

pêcheurs américains, en recourant à un système de licences, cependant il a été trouvé impossible

Je continuer ce système indéfiniment, et, lors((ii'il fut aboli, un grand mécontentement s'éleva

de la saisie desparmi la population critière dos Etats do l'Efst do l'Union à la nouvolle

b.ateaux faisant illégalement la pècho, contraiivmeat à la cauvention do 1818.

La correspondance vous fera connaître les circonstances danr, lesquelles ces saisies furent

opérées et vous permettra de juger, et même d'expliquer au besoin, jusqu'à quel point

les prétentions des pôehcurs américains sont exagérées, et avec quelle indulgence

ils ont été traités par les officiers chai-és de la protection des pêcheries britanniques

agissant en vertu d'instructions émanées du gouvernement de Sa IMajesté et de celui du

Canada.
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Indépendamment, cependant, dcH saisies et conliscations ojH'rées durant la dernière enni-
pagno de pêche, il y a eu, de la part des gouvernements rcspi'ctiUs, et dopul-î bien dos annexes,
dans la manière d'interpréter la convention do lSl8, dos différences manjuc^es <iui, à un mo-
ment donné, pourraient donnei' lieu à de oraves complications.

Les deux principales questions qui se présentent sont de savoir : si l'expression " trois
milles marins de Unîtes côtes, baies, anses, ou liavro des posses.-ions de 8a Majesté Britanni-
que," peuvent s'interpréter comme signifiant nne limite de trois milles de la ligne de la côte
ou une limite de trois milles d'une ligne tirée, de promontoire à promontoire ; et si la stipula-
tion déchirant que -'les pêcheurs anicricains pourront entrer dans ces baies ou havres pour s'y
abriter et > réparer leurs avaries, acheter du bois et faire de l'eau, et pour mil mitre objet quel-
conque," est destiné à empêcher les pêcheurs américains à venir sur la plage pour trafiquer,
transborder le poisson, acheter des i)rovi>ions. engager des matelots, etc.

Le gouvernement di' .Sa Majesté aiiprcndiMit avec pl;iisir (pie vous avez p;i en arriver à
une entente parfaite avu- les cou niissaire.s des Etats-Unis ïuir l'interprétation l'i, donner à la
convention de 1818

;
mais il redoute ((Ue vous vous voyiez dans la nécessité dv. recourir à d'au-

tres moyens pour opu-er Ij règlement de eetto diiîiciilté
; en ce; cas il sjrait d'avis de différer

la question des relaiions entre h- Etats-Unis et les possessions britanniques de l'Amériiiue du
iSord, en ce qui concenie les pêcheries, à une commission internationale dans la.juelle le gou-
vernement anglais serait rei»réseiité par deux commiss.aires qui agiraient de concert avec le
gouvernement du Canada.

Si le gouvernement des Etats-Unis acceptait cette proposition, il serait bon qu'il nommât
ses commissaires sans délai et que la commission eoaimenç'rit .ses travaux au plus vite

; mais,
comme il est peu probable que les commissaires puissent être en mesure de préparer leur rap-
port et de rédiger nn traité avant l'ouverture de la proeliaine campagne de pêche, il serait à,

désirer que vous adoptiez quelque moyeu, soit en recourant au système des licences ou autre-
ment, propre à écarter les différends dans l'intervalle.

2. Lihrc )iuv!(jat!on dujhiuve St. Lnurcnl et ns'tyc des canaux oinadlens.

Le président des Etats-Unis, dans son message il l'ouverture du congrès en décembre der-
nier, parle du droit à la libre navigation du fleuve 8t. Laurent comme une source de diffé-
rends entre les deux pays.

_

L'article IV du traité de réciprocité déclarait que les citoyens des Etats-Unis avaient le
droit de naviguer dans le fleuve St. Laurent et les canaux du Canada

; mais le gouvernement
de Sa Majesté ignore qu'il soit survenu des difficultés réelles depuis l'abrogation de ce traité
relativement à la libre navigation du St. Laurent.

Le droitexeliLsif à la navigation du St. Laurent a été maintenu par ce pays durant tout
le cours des di,scu.ssions entre les deux gouvernements sur le sujet entre en mi-i-'ll, et son
existence a été reconnue par cet article du traité de réciprocité en vertu duquel le "ouverne-
ment anglais a conservé le droit de su.-*pendre le priviléue.

"^

_

Le gouvernement de Sa iAlajesté est, néanmoins, disposé maintennnt ù admettre le prin-
cipe de la libre navigation du Ht. Laurent povr les citoyens des Ettif.Unis, en les soumettant
a tels péages et règlenjcnts ([ui se-ont impos.'s également aux sujets ;m-lais.

Ceci ne saurait s'étendre, ceijenduiit, si ce'n'est comme un" privil.'.gc spécial, à l'usage des
canaux construits p;ir le Canada sur Je territoire britannique, sans lesquels, vu la force
du courant et do rapides dangereux, la navigation du St. L.uirent ne saurait être avanta^eu-
senient utilisée

;
et le meilleur moyeu à adopter sera probablement de renvoyer l'examen ''dé-

taille (le ces (|uestions et l'arrangement mutuel .au suj>.t (iu tr.insit, des rvirciiandi-^es en entre-
pot par le Maine, du commerce de bois de service sur la rivière St. Jean, de la navigation du
St. Laurent, du passage par les canaux ,<itui's sr le territoire des Etats-Unis, et d'autres
questions semblables, à la conimis,Mon i^m sera ciiargw d'étudier la .lucstion des pêcheries et
u en taire rapport. * *
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4. fj" froiiticir de Manitohii.

Le président a déjà déclaré au congrès qu'il ei?t d'opinion que l'exploration delà frontière

le lonn- du 4i)ènic parallèle, (pii a seulement été poussée à travers les Montagnes llocheuses

jusqu'au golfe de Géorgie, devrait être complétée depuis le lao des Bois jusqu'au pied des

Montagnes Uoclieuses.

Le gouvernement de Sa Majesté est du même avis, et û sera prêt à nommer une

commission dans ce but lorsque le gouverncmeut des Etats-Unis le jugera couvenablc.

.

5. Les réclamations de l'Alah.mut, Shinandoah, etc.

Sous ce clief sont comprises les réclamations contre la Grande Bretagne pour les dommages

causés par les déprédations de YAhdjam't, du .Sltfnnndoah et du Gcorgia, les vaisseaux qui

ont été équipés aux frais des soi-disant Etats confédérés, et armés en dehors de la juridiction

anglaise, et du Florida, qui, quoique construit en Angleterre, a été armé et écjuipé dans le

port de Mobile.

L'histoire de ces vaisseaux se trouve si coniplètemont retracée dans la longue correspon-

dance qui a eu lieu à leur égard, qu'il me suffira de faire remarquer que les réclamations

faites au sujet des déprédations de l'.'l/((?-',-mr/ sont d'une catégorie différente de celles qui

ont surtri après les captures faites par d'autres croiseurs, en tant que VAlahanw. s'e3t

échappé de Liverpool après l'information donnée par le ministre des Etats-Unis du service

auquel il était destiné.

Le gouvernement de Sa 3Iajesté adhère au principe de l'arbitrage pour le règlement de

ces réclamaticns, lequel a été reconnu et adopté dans la convention signée par lord Clarendon

et par M. Keverdy Johnson, comme étant, d'après leur opinion, le meilleur mode de régler cette

question ; et, si l'arbitrage est adopté, le gouvernement de Sa Majesté appuiera la proposition,

si elle est faite par les Etats-Unis, de i lioisir des juristes comme arbitres au lieu d'un souverain

ou d'un Etat, tel ([ue le voulait la dernière convention.

Néanmoins, bien (jue le gp-n-ernement de Sa Majesté soit d'avis qu'un arbitrage serait le

meilleur mode de règlement, v., ..s serez libres de lui soumettre toute autre proposition qui vous

paraîtra la plus propre à fiii'c décider et régler cette (juestion.

En ce qui a trait à la fuite de VAhdnnnu et au préjudice qu'il a causé au commerce des

Etats-Unis, le gouvernement de Sa IMaj-sté vous autorise à exprimer son regret en des termea

qui seront agréés du gouvernenient des Etats-Unis et (jui ne seront pas incompatibles avec la

position que'le gouvernement de Sa Majesté a jusqu'ici maintenue relativement aux obliga-

tions internationales des nations neutres.

6. La frontière maritime de San Juan.

La ligne frontière maritime en vertu du 1er article du traité du 15 juin 1846, à l'égard

de laquelle des différends s'étaii^nt élevés entre les commissaires anglais et américains chargés

d'en régler la délimitation, devait être sur la proposition de lord llussell eu 1859, soumise i\

un arbitrage ; mais, en consé(|uence de la guerre civile, ou ne put terminer les négociations

commencées, et ce n'est que le 14 janvier ISfiO qu'u-ic convention fut signée entre lord

Claiciidon et 31. Reverdy Johnson pour soumettre la question à un arbitre
;

et le président de

; la confédération Suisse fut choisi à la demande du gouvernement des Etats-Unis.

* Quoique la ratiiieation de cette convention fût iccommandée par le comité des affaires

étn-.ngèrcs du sénat, elle ne fut pas produite devant le sénat, et la période de temps fixée pour

sa ratification est maintenant expirée.

Le gor.venienient des l]tats-Unis a déclaré que ee retard était dû aux délais, nécessaire-

ment inévital.iles, causés par la passation dans le parlement impérial des mesures voulues pour

conclure le t'-aité de naturalisation.— les deux traités ayant été en premier lieu compris dans

la même négociation en vertu du protocole du 10 novembre 1808, sur lequel le traité du 14

janvier 18()9 était basé.
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Le traité de naturalisation ayant été ratifié il y a quelques mois, le gouvernement de Sa
Majesté espère que le jrouvcrncincnt des Etats-Unis n'hésitera pas davantage à agir au sujet
du traité de la frontière maritime, qui devrait dans ce cas être aiiuexé, comme en faisant
partie au traité général qui déterminera le mode dérégler tous les différends, subsistant encore
que vous êtes autorisés à signer.

Si l'on préférait, toutefois, un mode d'arbitrage qui laisserait plus de latitude à la discus-
sion, le gouvernement de Sa Majesté consentirait à une telle proposition.

vous fct les
'.

et attendre

7. Réclamations des sujets anglais.

Durant toutes les négociations sur les réclamations do VAlahamn, du Shenandoah, etc.
le gouvernement de Sa Majesté a toujours insisté sur le fait que tout règlement satisfaisant dé
ces réclamations devrait être suivi du règlement simultané des réclamations des sujets anglais
qui ont surgi par suite de la guerre civile, et une disposition a été insérée dans ce but dans
la convention relative au réclamations.

Le gouvernement de 8a M;ijesté compte que le gouvernement des Etats-Unis est prêt à
consentir à ce que toutes les réclamations des sujets anglais con''-e les Etats-Unis, ou des
citoyens des Etats-Unis contre la Grande Bretagne, soient soumises à une commission mixte
composée d'un commissaire do chaque pays et d'un arbitre, ainsi que cela a eu lieu en vertu
do la convention du 8 février 185IJ.

»

8. Réclamations des habitants du Canada surgissant des invations fénicnnes.

Conjointement avec les réclamations des sujets anglais, il y a une réclamation de la part
des habitants du Canada pour les pertes de vies et de propriétés, et les dépenses causées par
les il jursions de flibustiers sur la frontière canadienne, organisées dans le territoire des Etats-
Unis dans les années 186G et 1870.

Le gouvernement du Canada ayant sollicité le gouvernement de Sa Majesté de produire
cette réclamation devant le gouvernement des Etats Unis, a été requis, il y a quelque temps
de préparer un état qui sera soumis à ce gouvernement, mais on ne l'a pas encore reçu.

'

Dans l'intervalle, le rapport ci-joint sur la confraternité fénienne, qui a été préparé par
Lord Tenterden, vous donnera d'amples informations sur l'encouragement et l'assistance que
l'on afournis dans les Etats-Unis à cette association et à d'autres sociétés révolutionnaires
irlando-américaines.

MlLOl
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9. Révision des lois de neutralité maritime.

Il serait désirable de saisir cette occasion d'examiner s'il ne serait pas de l'intérêt de la
Grande-Bretagne et des Etats-Unis d'établir certaines règles de droit des gens relativement
aux obligations de neutralité maritime, dont la pratique serait non-.seulement reconnue dans
leurs relations futures, mais dont l'adoption serait aussi rocommandée aux autres nuissances
maritimes. ^

^
Jjiiiiin!-i brièvement signalé les questions qui occuperont probablement votre attention

etjaniKiqné la manière dont elles pourraient être réglées
; mais le gouvernement de Sa

Majesté désire vous bien faire comprendre que rien ne vous cuipeclie de prendre en considér-
ation d autres questions ou de faire les propositions que vous jugerez convenables pour leur
solution. ^

Le gouver lemcnt de Sa Majesté demande eepi-ndant, que, ' 1 le mode de ré-ler quelque
question particulière auquel vous seriez disposé à donner votre assentiment, différait essentiel-
.iziQtit du mode de règlement que le gouvernement de Sa Majesté serait prêt ù, approuver de
s«it«; comme je vous l'ai dit, ou dans le cas où quel(iue dillérend important surgirait entre

MlLC
nommé Se



I
15

erncment de Sa
) à agir au sujet

iiuue en faisant

ubsistaut encore,

tudc à la discus-

enandoaji, etc.,

t satisfaisant de
îs sujets anglais

ans ce but dans

Unis est prêt à
S-Unis, ou des

iiniission mixte,

3u lieu en vertu

iiciines.

tion de la part

ises causées par
itoire des Etats-

std de produire

quelque temps,

ore reçu,

té préparé par
'assistance que
évolutionnaires

vous fct les hauts commissaires américains, vous devrez de suite en faire rapport par télégraphe

et attendre de plus amples instructions.

Je suis, etc.,

Grakville.

No. 2

Le Comte de Grauville aux Commissaires de Sa Majesté.

Ministère des Affaires Etkangères, février 1871.

MlLOnD Et Messieurs,—En ce qui a trait à mon autre dépêche en date de ce jour,

dans laquelle j'ai parlé de la révision des lois do neutralité maritime, comme étant l'un

des sujets qui seront probablement soumis à votre considération, j'ai à vous dire que la mesure

dans laquelle une nation neutre pourra être tenue, par la suite, justement responsable pour

l'expédition, après avis, d'un vaisseau dans des circonstances semblables à celles àc l'affaire de

\Alahamn, ko saurait être définie avec précision à cette phase de la discussion ,
mais il peut

6tro opportun de vous informer d'avance qu'il est d'autres points sur lesquels ce gouvernement

est désireux d'en venir à une entente.

' Ce sont :

—

f Qu'aucun vaisseau faisant partie du service militaire ou naval d'aucun belligérant, qui

aura été équipé, gréé, armé ou expédié contrairement à la neutralité d'un Etat neutre, no

devra être admis dans aucun des ports de cet Etat.

Que les prises faites par ces vaisseaux, ou autrement faites en violation de la neutralité

d'un Etat, soient remises, si elles sont amenées dans la juridiction de cet Etat.

Que, en temps de guerre, on ne rccounaise aucun navire conmie vaisseau de guerre, ou

qu'on ne le reçoive dans un port d'un Etat neutre comme vaisseau de guerre, s'il n'a pas reçu

une commission dans quelque port réellement au pouvoir du gouvernement qui aura émis sa

commission.

La première de ces règles a été inscrite dans l'acte concernant les enrôlements militaires

pour l'étranger passé l'an dernier, et les première et deuxième ont été consignées dans le rap-

port de la commission Royale chargée de s'enquérir des lois de neutralité.

Je suis, etc.,
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No. 3.

Le comte de Grauville au:f^Comnnssaires.

Ministère des Affaires Etranoères, 9 février 1871.

MlLORD ET Messieurs,—J'ai l'honneur de vous informer que lord Teuterden a et

nommé Secrétaire de la haute commi-ssion, ut va se rendre à Washington eu conséquence.

J'ai l'honneur d'être, etc.,

Granville.
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No. 4.

Protocolks des Conférences entre les Hauts Commissaires m- li part i>k ia
Grande-Bretagne et les Hauts Commissaires de la part' des Exats-Unis
d'Amérique.

1er Protocole delà Conférence entre les I/nnts Co) imlssm're.t de la part de la Grande-Bre-
tagne et les Haute Commissaires de lajntrt des Etats-Unis d'Âmtrique.

WAsnmaTON, 27 icvricr 1871,

_

Les hauts comun;>s.ire.s s'ctant reunin, leurs pleins pouvoirs sont resrcctivemout pro-
duits et trouves satistaisauts, et des copi-js en s»nt échangée.'!, comme suit :—

.' Victoria K.

i'Ti"'7'°.S°<r''''P"J'\'"'?'
'^"^ ^''''"' ^^""^ '^'^ Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et

d Irlande, défenseur de la foi etc., etc., etc., A tous ceux .,ui ces présentes verront, «alut :-
_

'' Considérant que dans le but de discuter dune m.niiùrc amicale, avec des commissaires
qui doivent être nonnnés de la part de \os Bons Ami.s les Etats-Uni.s d'Amérir.ue les
diverses questions au sujet desquelles des différends ko sont élevés entre Nous et Nos dits Bons
Amis, et de traiter d un arrangement sur le mode de leur règlement à l'amiablo, Nous avons
jugé opportun de revêtir dos personnes compétentes de pleins pouvoirs pour conduire de Notre
part les discussions a ce sujet :

"Sachez donc maintenant que, reposant une foi et confiance .spéciales en la sagesse, la
loyauté, la diligence et la circonspection de Notre tvès-fidùle et bien-aimé cousin et conseiller
George Frederick Samuel, comte de Grey et Rjpon, vicomte Godcrich, pair de Notre
Koyaume-Uni, président d. Notre très-honorable Conseil Privé, chevalier do Notre très-noble
Ordre delà Jarretière, etc. etc., de Notre trè.s-fidèlc -t bien-aimé conseiller Sir Stafford North-
cote, baronnet, membre du parlement, compagnon de Notre trù.s. honorable Ordre du Bain,
etc., etc.. de Notre fidèle et bien-a.mé Sir Edward Thornton, chevalier connnandenr de Notre
très^honon.ble Ordre du Bain Notre envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès
de Nos Bons Amis les Etats-L.us d'Amérique, etc., etc.. de Notre fidèle et bien-aimé SirJohn Alexander Maedonald, chevalier commandeur de Notre très-honorable Ordre du Bain,
membre de Notre Conseil Privé pour le Canada, et ministre de la justice et procureur-gén.-aî
dans iTotre Pui.-sance du Canada etc., etc., et ,1e Notre fidèle et bien-aimé Montaoue Bernard,
écuyer, professeur dotation Ch.chele) du droit des gens à l'université d'Oxford,-Nous les
ayons nommes déclares^ constitués et établis, et par ces pré.scntes les nommons, déclarons, con-
stituons et établissons Nos hauts commissaires, procureurs et plénipotentiaires incontestables •

Leur donnant,^ ou a trois ou un plus grand nombre dVntrc eux, tout pouvoir et autorisation
de traiter, arrêter et concb.re arec tel ministre „u ministres .(ui pourront être revêtus de sem-
blables pouvoir et autorisation de la part de Nos B;)ns Amis les Etats-Uni d'Am-rique tous
traités, conventions ou arningements qui pourront tendre à l'obtention du but ci-de.ssus men-
tionné et de signer pour Nous et en Notre nom tout ce qni sera ain.sï arrêté et conclu, et de
faire et transiger sur toutes autres matières qucpomra u'-cossiter racLèvcmeut du travail .susdit,
d une aussi ample manière et lormc, et avec la même force et efficacité que Isous pourrions le
faire .SI Nous étions personnellement présente : Nous eng-.-eant et promettant sur Notre parole
royale, que tout ce qui sera ainsi arrêté et conclu par No. dits haut, commissaires, procureurs
et plenipote.maires _sera_ agréé, reconnu et .vccepté par Nous de la plus ample manière, et queNous ne souffrirons jamais qu'aucune personne quelcoiupie ne l'enfreigne, en tout ou en partie,
ou n agisse contrairement à tels traités, conventions ou arran-rements. autant qie cela .sera en
îxotrc pouvoir.

' ' . ..« -n
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i. PART DE LA
S Exats-Unis

" En foi de quoi, Nous avons lait apposer à cas présentes le Grand Scc;m de Notre

Royiiunio-Uni do la (îraiulc-Brota-rnc et (l'Irlandj, et les avons sijjcnéos do Notre main royale.

" Donné en Notre cour, au diâtcau de Windsor, le MnzièuiP jou»- de février, en l'année

de Noire Seigneur mil huit cent soixaute-on/e, et en la trente-quatrième année de Notre règne."

i Grando-Brc-

ior 1871.
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'' Ulysses S. Grant, président des Etats-Unis d'Amérique, à tous ceux qui ces présentes ver-

ront, salut :

" Sachez que, reposant une toi et confiance sp.'eiales en l'intégrité et l'Iiabilcté de Haniil-

ton Fish, secrétaire d'Etat, Robert C. Sehenck, envoyé extiv.ordinaire ek ministre piéniiwten-

tiaire à la Grande.Bretagne, Samuel Nelson, l'un des juges a&socic's de la cour suprême des

Etats-Unis, Ebcnezcr R. Iloar. du Massachur3etts, ctGeorgcH. 'Williams, del'Oregon, Je les ai

nommés et, par et de l'avis et du consentement du Sénat, les nomme eollectiyeiuent et séparé-

ment pjurêtre commissaires de l.-. part des Etats-TJnis, dans une haute commission mixte entre

les P]tats-Unis et la (rraudc-Bretagne, les autorisant par le présent, eoHectivemcnt et séparé-

ment, à rencontrer les commissaires nommés ou qui seront noninit's au nom de Sa Jî.aj-jsté Bri-

tannique, et à traiter et discuter avec eux le mode do règlement îles différentes questions qui

seront soumises k la dite haute commission mixte ; et ils gardei-out et exerceront la dite charge

durant le bon plaisir du président des Etats Unis en exercice.

" En foi de quoi j'ai fait rendre ces lettres patentes et y ai fait apposer le sceau des

Etats-Unis.
" Donné sous mon seing en la cité de "Washinaton, ce 10e jour de février, en l'année de

Notre Seigneur mil huit cent soixante-onze, et do l'Indépeudanee des Etats-Unis d'Amérique

la quatre-vingt quinzième.

"U.S. Grant.

[Sceau]
'' Par lo Président :

Hamiltox Fisir, Secrétarc d'Etat."

Il est proposé par les hauts commissaires anglais que M. Fish. secret i.irc d'Etat des Etats-

Unis, soit nommé président.

Les commissaires des Etats-Unis répondent que, tout en appréciant cette proposition, ils

ne croient pas nécessaire qu'il soit nommé de président.

Les hauts commissaire^, sur la proposition de M. Fis.h, demandant que lord Tenterdcn,

secrétaire de la haute couiuiission britannique, et ^I. B;ineroft Davis, sous-.sccrétaire d'Etat

des Etats-Unis, et agissant comme secrétaire do 1 1 haute commission des Etats-Unis, se char-

gent des devoirs de secrétaire des conférences.

Les hauts commissaires conviennent alors ([Uc les sujets de di'^cussion seraient ceux

mentionnés dans la correspondance suivaite, qui avait été échangée entre les deux gouver-

nements.

1. Sir E. rhorntnaàM. Fl.-h, 2C> Jaii'-!'',- 1871.

[Voir •' l'Amériiiue du Noal. No. 1 (1871),'' incluse 1 dans No. 1.]
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2 M. FighàSirE Thornton, 30 Janvier 1811.

[Ibid. Incluse No. 2 dans No. 1.]

3« l'iot

à Brc

3. Sic E. Thornton à .If. Ftsh, 1 février 1871.

[Ibid. Incluse No. 3 dans No. 1.]

LcH hf

lu et ratifitî

? Les 11!

t La COI

4. M. FishàSirE. T/wrntvn, 3/érrier U71.

[Ibid., Incluse No. 4. dans No. 1.]

Lus commissaires dt'cident de plus que la discussion pourrait a'étendrc à toutes autres

questions dont ils conviendraient mutuellement.

La réunion des hauts commissaires est alors ajournée au 4 mars,

Tknterden
J. C. Bancruft Davis.

2c Protocole de lu Confèrener ^nirc les Hatitx Cuininitxnircs de la part de la Grande-

Bretcgne et les Hauts Commissaires de la part des Etals-Unis d'Amérique.

sVAsiiiyuTON, 4 mars 1871.

Les hauts commissaires s'étant rdunis, le protocole Je la conférence tenue le 27 février

est lu et ratifié.

Au commencement do la conférence, l(>s hauts commissaires des Etats-Unis attirent

l'attention sur la disposition de la constitution des Etats-Uni , par laquelle l'avis et consen-

tcncnt du Sénat sont requis pour la ratiiication do tout traiu qui pourrait être signé sous

l'autorité du président.

Los hauts commiassaires anglais disent qu'ils connaissent .,':tte dispo:ition.

Les hauts commissaires entament alors l'exani' i doù questions qu' leur ont été soumises

La conférence est ajournée au G mars.

Tenterden,
J. C. Bancroft Davis.

[Les protoi
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3(5 l'iotocnle (le In Coiifê,rii''f nifre les Ilaiitn Commmnins dr. la part de la Grand»-

Brctnjnc H les liants Coinmîsêidm dv la j,art des Etots-l'nU d'Amérique.

WakiuCiTON, (^ mars 1S71.

Le» hauts commissaires sYtant réunis, le protocole de la conférence tenue le 4 mars est

Les lia-its commiswnres poursuivent alors l'examen des questions qui leur ont été soumises.

La conférence est iijournéc au 8 mars.
Tentkrden,
J. C. BANcaoFT Davis.

[Les protocoles suivants, jusqu'au XXXIVe, sont au même offot que lo protocole No. III.]

à toutes autres

? Davis.

•t de la Grande-

mérlque.

mars 1871.

luo le 27 février

its-Unis attirent

I l'avis et conscn-

t être signé sous

1.

ont été soumises

T Davis.

Z^e Protocole de la Conférence entre les liants Commissaires de la part de In Grande-Bre-

tagne et les liants Commissaires de la jmrt des Etats-l/nts (PAmérupie.

Washington, 3 mai 1871.

Les hauts commissaires s'étant réunis, le protocole de la conférence tenue le 2.5 avril est

lu et ratifié.
, , . .

, t. 't-

Le-s hauts commissaires poursu.vent alors l'examen des questions qui leur ont ete

Les commissaires américains produisent le nouveau plein pouvoir ci-jomt, sous le sceau

des Etats-Unis, les autorisant à conclure et signer un traité:—

«' Ulysses S. Or:int, président des Etats-Unis d'Amérique, k tous ceux qui ces présentes ver-

ront, salut :

" Sachez que, coubidéraut que par mon pouvoir portant la date du 10e jour de février

dernier Hamilton Fish, secrétaire d'Etat, Robert C. Schenck, envoyé extraordinaire et mmis-

tre plénipotentiaire à la Grande-Bretagne, Samuel Nelson, l'un des juges associes de la cour

Buprême des Etats-Unis, Ebeuezer R. Hoar, du Massaehussells, et George H. ^V illiams, de

l'Oré.'on étaient autorisés i\ se réunir avec les commissaires nommés, ou qui seraient nommés, au

nom de Sa Majesté Britannique, et il traiter et discuter avec eux du mode de règlement des

différentes questions qui leur seraient soumises;
, j ,i .

« Et considérant que des réunions et diseus.sions ont eu lieu, et que ce mode de règlement

a été convenu et arrêté : ^ , . , i t^^ i tt •

" iMaintenant, en conséquence, je, Ulysses S. Grant, président des Etats-Unis, nomme

par les présentes les dits Hamilton Fish, Robert C. Schenck, Samuel Nelson, Ebenezer K.

Hoar et George H. Williams, collectivement et séparément, plénipotentiaires pour et au nom

des Etats-Unis, et les autorise, tous ou chacun d'eux, îl conclure et signer tout traité ou traités

conccrn^iut ces matières, pour la ratification finale du président des Etats-Unis, par et de lavis

e 'u consentement du Sénat, si tels avis et consentement sont donnés.

" En foi de nuoi j'ai fait apposer le sceau des EtattrvUnis aux présentes.

<' Di nné sous mon seing en la cité de Washington, le second jour de mai, en 1 année de

No'.re-Seigneur mil huit cent soixante-onze, et de l'indépendance des Etats-Unis d Amérique

îa quatre vingt-quinzième.
^^ ^ ^^ ^^^^

" Par le président,

Hamilton Fish, Secrétaire d'Etat."
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Ce plein pouvoir est examiiu' par les commissaires brit,".nMi(,uesct trouvé satisfaisant

conte^mt'r*^,;ï;ï"C';s^tt^:t'trs^^^
,.i, ,v „„f 1 , • 1

">-„ijL , liions ^ul jch clittcionts suiet.s eouipns d.'iiis p traita ot iU

%«S'aJ^.:S^""'"'"
'^""^^---^'^ P^l« -Ppovt dans l'^.dre où l...^^^^:^

La contercuce est ajom-néc au 1 mai,

Tenterden,
J. C. Bancuoi'ï Davis.

3Ge frotcM laCnnfrnnyntre^ hslfaufs ammlssaùrs de la part de U Grandc-Bre-
t»ç,n^' ri /.. !l.:„s Comnussnin: d. h, part <?,-. EtatMs dAmérlnuv.

Wasiilvgtox, 4 m:ii 1871.

et rat^S
'''"*' ''™'"'"^^^"''^'* "^^^"^ '"'''""î^' ^^ V^oio^oh do la conférence tenue le ?, mai et lu

îrim!;
^"""?"'^"'!"-^« potn-suivcnt alors l'examen des «lue.tions r,nil,.ur ont été soumisesLe mémonv j)repa,-e par les secrétaires, conformé:aent i la dem:,nd,> de-, hau s IZl^Z'saires laite a la dernière conférence, est alors lu comme sui. :_

"'"''

J/tHi(; //(?.

Articles I à XL
A la conférence ouverte le S mars, les cf,nnnîssairfs américains ont CKr,0H< one le no,„.1oet .. fcouyernnnent des Etats-Unis croyaient avoir soultert de .ra^ SJesît u^muS

^ _

Que
1
histoire des courses de \' Alal.nna et des autres croiseurs construit, armés m,équipes ou «jui avaient reçu un surcroît de force dans l. n,-..,,!, Ti, T, f""'"'""^^'' f

""-^ °^

riustoiro dus opérations di ces navires, dc^.u^^. e cr et^tF7 ""-''' ''''""^' '*

FR-tos ,,nfe, et qui „v„i,„e flo j„„,,„, li i;„,,„„|,,„ „, „,n i

",',.': X,.;',
'"""

.1 imvUTOi quatorze u,illi„„s ,|o liia.l o, iutéivt, „„„ m „, ,1« ™',' .

°
-
'" '"""""

=>tion n'avait été f ite de. ûrte
•'

1, li
•"'^<'>-'.'t a un reniement amiable, nulle évalu-

..n.,«!r;~;;;s:s::;ï'i™i,r,';;4;':iwir "'"r
""™™5 *"'" '» -"-'-

™- ^.. .. M,„,,o a n„.i,:,;;:;,;!:r;K: ,i:;si: •i:r;;:r sj;:f7™;t
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commissaires
du gouvenie-
L'urs, Ils out

aussi proposé que la haute commission internationale voulût bien s'entendre sur le chiffre dû

et la somme à payer par la Grande-Breta;j;ne aux Etats-Unis.

L1--1 commissaires représentant l'An^iileterro, ont répondu ii ces ouvertures (pi'ils n'admet-

taient p:is que la Graiide-Bretn.^'ue eut manqué de rcmiilir vis-à-vis des Etats-Unis les devoirs

(lui lui sont imposés par les rèiiîes du droit d(!s j^ens ou ({u'elle tut justement responsable des

pertes causées aux J'kats-Unis'par les actes des croiseurs dont avaient parlé les commissaires

américains.
.

Ils tirent observer aux commissaires américains que plusieurs des navires suspects d^in-

tention de croiser contre les Etats-Unis, y compris deux bâtiments blindés, avaient été arrêtés

et détenus par ordre du souveriiemcnt anglais, et que ce gouvernement ne s'était pas borné à.

remplir ses obliL'ations internationales dans leur plus large interprétation, coiume, par exemple,

lorsqu'il a acheté à un prix exi'r])itant la fiotille anglo-chinoise que l'on croyait devoir être em-

ployée contre les Et:sts-Uuis.
_ ,

Les commissaires anglais ont ajouté que bien que l'Angleterre eût, dès le principe, dé-

cliné toute responsabilité à propos des faits et gestes de VAlahama et des autres croiseurs, elle

avait cependant fait preuve de bon vouloir, et C'^la dan-; l'intérêt du maintien de bons rapports

avec les f^tats-Unis, en adoptant le pi-incipe de l'arbitrage^ pourvu que l'ou pût trouver un

arbitre convenable et s'entendre sur les points auxquels l'arbitrage pourrait s'appliquer.

Les commissaires s'abstiendront donc de répondre en détail ù l'exposé fait^ par les com-

missaires américains, dans l'espoir (jue l'on pourrait obvier îl la nécessité de s'engager dans

une controvei-se prolongée en iidoptant le mode équitable d'arrangement qu'ils avaient été

chargés de proposer au nom de leur gouvernement. Les commissaires renouvellent donc, en

.son nom, l'offre d'arbitrage.

Les commissaires américains exprimant leur regret de la décision priscpar les commis-

saires anglais ; ils ajoutent qu'ils ne sauraient consentir à soumettre la question de la respon-

sabilité encourue par le gouvernement de Sa iMajesté à un aroitrage qu'autant que les prin-

cipes qui doivent servir de guide et de régie dans l'examen des faits auront été préalablement

arrêtés.

Les commissaires anglais ont répondu qu'ils n'avaient fu cunc autorité pour udliérer au

renvoi de ces réclamations'à un arbitre en l'aeeumpagiiant d'instructions sur les principes de-

vant servir de base d.uis l'examen des titres à l'appui <le -ces réclamations.
_

Ils ont déclaré,

toutefois, être di.^posés à prendre connaissance des principes qui deviendraient la règle de l'a-

venir ; mais il sont d'avis que la meilKnire marche à ad<ipter serait do soumettre les faits à

un arbitre et de lui laisser toute liberté de décider à leur sujet, après avoir entendu les argu-

ments présentés de part et d'autre.

Les commissaires américains out répliqué qu'ils étaient prêts à procéder à 1 examm de

ces prinei])cs et à en arrêter la forme et l:i teneur pour l'avenir, pourvu ([u'il fiit entendu que

ces principes, une fois arrêtés, seraient appliealiles aux f lits se rattachant à l'affaire de V Ahi-

Ldtna.
^. . . .

Les commissaires anglais répondent à cela qu'ils ne peuvent admettre qu'il y ait eu viola-

tion d'aucuns des principes .aetuels du droit d<^s gens, et que les instructions qu'ils ont reçues

ne les autitrisent pas à céder à la propo.-.ition d'établir des règles ou principes pour la gouverne

de l'arbitr'.-, mais (qu'ils feront ]>art à leur giniveruement des vues des eomniissaircs américains

à ce sujet.

Aux conférences tenues re^])cetivemcnt les 0, 10. 13 et U mars, la haute commission in-

ternation;i!e a procédé i\ l'exainen de la forme A donner à la déclaration de principes ou règles

([ue les commissaires des Etat;:-Unis désiraient voir adopter pour l'instructiou de l'arbitre et

pour la gouverne des deux pays dans les cas à venir.

A la clôture de la conféreuce du 1-t mars, les commissaires anglais réservent plusieurs

questions à la con.sidération de leur gouvernement.

Dans la çonférene;» du ,'» avril, les commissaires anulais ont dit avoir été chargés de dé-

clarer (jue le gouvernement de Sa Majesté ne jiouvait donner son assentiment au projet d'adop-

ter une règle ([ui serait ajipruiuée rétroactivement aux réclamations formulées à propos de

VAIdhiDni'i. Cependant le gouvernement de Sa Majesté, afin de faire preuve de son désir de

nu'litier les rapports d'amitié enlie les deux jiays et d'éviter de nouvelles discussious pour l'ave-



nir, consentait à ce que, dans la discussion des questions soulevées entre les deux pays, l'ai

Mtre pût fio prov;iioiv de lu circoiist;inee que le jjçouvcrneuiont de Sa Majesté consent à agi
d'après les principes ét^djlis dan:; les règles proposées p.ir les commissaires américains, savoir

ar-

gir

lîÈULES.

Un gouvernement neutre est tenu

;cr de toute diligence pour onipêcher dans sa juridiction, l'équipement et l'armc-
paisseau qu'il a dos niotiis rii-oniiables de croire destiné à croiser ou à fiiire la

lo. D'user
ment de tout vaisseau qu_ _, .. _ . _ „ „

guerre contre une puissance avec huiuclle il est en paix ; et aussi d'employer la même diligen-
ce à empêcher le départ de sa juridiction do tout vaissciu destiné à croiser ou à faire la guerre
comme il a été dit ci-dessus, ce vaisseau ayant été spécialement adapté, en tout ou en partie,
dans la juridiction de ce gouvernement, à un usage guerrier

;

2o. De ne permettre à aucun des bi'lligérants de faire de ses ports ou de ses eaux la base
de ses opérations maritimes contre l'autre, ni de s'en servir pour augmenter ou renouveler ses
approvisonuemcuts militaires, ses armes ou pour recruter des hommes.

3o. D'exercer toute dih'geiice dans ses propres jiorts et dans ses eaux, et, à l'égard de
toutes personnes dans sa juridiction, pour empêcher toute violation des obligations et des
devoirs qui précèdent.

Une des conditions de cet arrangement est que dorénavant ces règles seront considérées
comme obligatoires dans les relations réciproques des deux pays.

_
Il fut aussi admis qu'en décidant les questions qui lui seraient soumises, l'arbitre serait

guidé par les règles précédentes que la haute commission avait considérées comme applicables
aux réclamations des Etats-Unis, et piir les principes du droits des gens qui ne sont pas in-
compatibles avec elles et (pie l'arbitre jujicrait de nature à s'appliquer à l'affaire.

La haute commission mixte examina alors sous quelles formes les réclamations seraient
soumisC'i, et quelle serait la manière de constituer le tribunal d'arbitra"'e.

Dans les conférencjs du G, du S, du 9, du 10 et du 12 avril, la haute commission mixte
examina et discuta dans quelles formes on présenterait les affaires, la manière de prononcer
les décisions fnorables aux intéressés, et connnent les arbitres seraient choisi?.

Los commissaires amiricains, faisant allusion à l'espoir qu'ils avaient exprimé le 8 mars,
demandèrent si les conimissaircsanglais consciitaiont à consigner oBiciellement par écrit les re-
grets que les déprédations comuiises par les vaisr,eaux (pii donnaient lieu à ces discussions
avaient dû faire éprouver au gouveriienii.'nt do Sa iMajesté. Les commissaires anglais répon-
dirent qu'ils étaient en mesure d'exprimer d'une ma-iière amicale et sans réserve^les regrets
(piecaus lient au gouvernement de hi Ueiiie la fuite de l'J/r/iVfHirf et des antres vaisseaux
sortis des ports r.nglais, ainsi que les actes de brigandage dont ils s'étaient résidus coupables.

Les commissaires américains acceptèrent cettiï expression d(! regret comme étant de na-
ture à leur donner pleine satisfaetion

;
ils y voyaient un témoignage de bienveillance; ils

étaient convaincus, ajoutèreiit-ils. (pie cette déel;iration serait interprétée de la même manière
par le gouvernement et i)ar le peuple des Etats-Unis.

Dans la conférence du 1 3 avril, les commissaires se mirent d'accord sur le traité depuis
l'article 1 jus(iu'à l'article XL ^

Articles XII -X XVll.

_

A I:i eouféreiieo du t mars, il fut convenu d'examiner les '^ujets soumis à la Iniute com-
nussioii mixt-' par les deux gouvcrnenuMits dans l'ordre où ils se trouvent in(li(niés dans la cor-
ivsiH).Hlanee éehangée entre Sir Edward Thomton et M. Flsh, et de différer la considération
du règlement de toutes a.utres réclamations, tant des sujets britanni(pies que des citovens des
Etats-Lnis, surgissant de-; actes ei-mmis durant la " gm>rre civile dans ce pays "

tejlcs nue
déentes par Sir Edward Thornt.n d.ns sa lettre du 1er février, jus.pi'à ce ('luc les sujets
mentnnnies dans les lettres précédentes fussent réglés.

-

»
i

Les C(iiumis:-;!iires américains dirent qu'ils supposaient ne nas se tromper on croyant nue
les lois anglaises défendaient aux sujets anglais de possèd.n- des es,;luvcs; ils demandaient dono
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si des réclamations d'indemnité pour la perte d'esclaves, ou pour une prétendue propriété ou

prétendus intérêts dans la possession d'esclaves, peuvent être ou seront présenté»: par le

gouvernement britannique, ou au nom do quelcjucs sujets anglais, en vertu du traité mainte-

nant sous négociation, s'il n'y a pas dans le traité de mots positifs excluant de pareilles

réclamations ?

Les commissaires britanniques répondirent que par la loi anglaise il était depuis longtemps

défendu aux sujets anglais d'acheter ou faire le commerce des esclaves, non-seulement dr.ns les

possessions de la couronne britannique, mais encon; dans tout pays étranger ; et qu'ils n'hési-

taient nullement à déclarer qu'aucune réclamation au nom de sujets anglais, pour la perte

d'esclaves, ou pour la propriété ou des intérêts dans la propriété d'esclaves, ne serait présentée

par le gouvernement britannique

Au sujet du paragi-aphc de la lettre de Sir Edward Thornton en date du 26 janvier,

parlant du " mode de règlement des différentes questions qui ont surgi à propos des pêcheries,

aussi bien que celles qui aFoctent les relations des Etats-Unis avec les possessions de Sa Majesté

dans l'Amérique du Nord," les commissaires anglais proposèrent que la haute commission

mixte prît en considération les réclamations présentées pour les pertes et dommages soufferts

par le peuple du Canada à la suite de ce que l'on est convenu d'appeler les invasions féniennes.

Les commissaires américains s'y opposèrent, et il fut convenu que le sujet pourrait être

ramené de nouveau par les commissaires anglais, conjointement avec les sujets mentionnés par

Sir Edward Thornton dans sa lettre du 1er février.

A la conférence du 14 avril, la haute commission mixte prit en considération les sujets

mentionnés par Sir Edward Thornton dans cette lettre.

Les commissaires anglais proposèrent qu'une commission fût nommée pour prendre ces

réclamations en considération, et que la convention de 1853 fût suivie comme précédent.

Cette proposition fût agréée, sauf qu'il fut décidé qu'il y aurait un troisième commissaire aux

lieu d'un arbitre.

A la conférence du 15 avril, les articles XII à XVII du traité furent adoptés.

A la conférence du 2G avril, les commissaires anglais ramenèrent de nouveau devant la

haute commission mixte les réclamations du peuple du Canada pour les pertes et dommages
éprouvés par suite des invasions féniennes. Ils dirent qu'ils avaient reçu instruction de

présenter ces réclamations et de dire que le gouvernement de Sa Majesté lo'< regardait comme
tombant dans la catégorie des sujets indiqués p;ir Sir Edward Thornton dans sa lettre du 2G
janvier, comme étant du rc.wort de la haute commission mixte.

Les commissaires américains répliquèrent ([u'ils étaient chargés de dire que 1" gouverne-

ment des Etat,s-Unis no regardait pas ces rédaniaiions conmie tombant dans cette catégorie,

et qu'ils n'étaitmt pas autorisés par leur gouvernement à les prendre en considération. Ils

déclinèrent on consé(juencc de s'en occuper.

Les commissaires anglais dirent que, comme ce sujet ne paraissait pas entrer dans le

cadre des instructions des commiss:iires américains, ils devaient en référer à leur gouvernement

pour en obtjnir de nouvelles instructions.

A la conférence du 3 mai, les commissaires anglais diront qu'ils étaient chargés par leur

gouvernement d'exprimer leur regret de c(î (jue les commissaires r.méricains ne fussent pas

autorisés î\ s'occuper de la question des invasions féniennes, et ils demandèrent si leur position

était toujours la mé .e.

Los commissaires américains répondirent qu'ils no voyaient aucune raison de modifier la

réponse (ju'ils .avaient faite au sujet de cette proposition, (ju'à leur avis, ce sujet n'entrait pas

dans le cadre de la correspondance oehangée entre Sir Eilward Thornton et M. J'ish, dans
l'une ou l'autre des lettres du preniior ; et qu'ils ne se croyaient pas justifiables de s'occuper

d'aucune catégorie de réclamations dont il n'était pas (juestion lors de la création de la haute

commission, et que les réclamations dont il s'agissait maintenant ne se recommandaient
pas à leur faveur.

Les commissaires anglais répondirent (|ue sous ces circonstances ils n'insisteraient pas

davantage à ce (jue le règlement de ces réclamations fût compris dans le traité actuel, t qu'ils

avaient d'autant moins de difhculté à le faire (pie ces réclamations étaient en partie d'une

nature iudirectc et reposaient sur des inductions.

m
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Articles XV III a XXV.

A la coufércuce du G mars, les commi.ss;rn'c3 anglais direut qu'ils étaient prêts à, di>cutor

la question dos pccliorics, soit on détail, soit on u;énéral, de manière à examiner les droits res-

pectifs de^ deux pays en vertu du traité de 1818 et la lui fç'-'fi'^i"''^ dos nations, ou à entre-

prendre do suite le rèdement do la (juestion sur une large base.

Los commissaires américains dirent qu'aiin d'éviter la discussion de sujets dont des né-

gociations subséquenUîs rendraient inutile de s'occuper, ils pensaient qu'il serait préférable

d'adopter cette dernière proposition, et demandèrent quelles seraient, dans ce cas, Icf? bases que

voudraient proposer les commissaires anglais,

Les commissaires anglais répondirent (qu'ils pensaient que le traité de réciprocité du 5

juin 185-4 devrait être rétabli en principe.

Les commissaires américains refusèrent de consentir au renouvellement de l'ancien traité

de réciprocité.

Les commissaires anglais suggérèrent alors que si quelques modifications considérables

étaient faites dans les arrangements de tarif de ce traité, le commerce de cabotage des Etats-

Unis et des possessions de Sa Majesté dans l'Amérique du Nord devrait être réciproquement

libre, et que la navigation du fleuve St. Laurent et des canaux canadiens devrait aussi être

ouverte aux citoyens des Etats-Unis aux mêmes conditions qu'aux sujets britanniques.

Les commissaires américains déclinèrent cette proposition et s'opposèrent ù, une négocia-

tion basée sur le traité de réciprocité. Us dirent que ce traité n'avait pas satisfait le peuple des

Etats-Unis, et qu'il avait en conséquence été abrogé par la dénonciation du gouvernement des

Etats-Unis, conformément à ses dipositions. Son renouvellement n'était pas dans leur intérêt

et ne serait pas conforme aux sentiments du peuple américain. Ils ajoutèrent qu'il ne leur était

pas loisible de tr.iitor de l'ouverture du commerce de cabotage des Etats-Unis aux sujets de Sa

Majesté résidant dans ses possessions de l'Amérique du Nord. Il fut convenu que les ques-

tions relatives à la navigation du fleuve St. Laurent et des canaux canadiens, et à d'autres

questions commerciales affectant le Canada, seraient être traitées séparément,

La question des pêcheries fut encore discutée aux conférences des 7, 20, 22 et 25 mars.

Les commissaires américains dirent que si la valeur des pêcheries dos côtes pouvait être cons-

tatée, les Etats-Unis préféreraient acheter pour une sonnne d'argent le droit do jouir à perpé-

tuité de l'usage de ces pêcheries en connnun avec les pêcheurs britanniques, et mentionnèrout

$1,000,000 comme étant la somme ((u'ils étaient disposés à offrir. Les commissaires anglais

répondirent qu'ils croyaient que cette ofl're était insuflisante, et qu'aucun arrangement ne

pourrait être accepté si l'adnussion aux Etat.s-Unis, libre de droit, du jioisson provcn;nit des

pêcheries britanniques n'eu formait partie
;

ils ajoutèrent (jue tout arrangemeut pour l'acqui-

sition par achat des pêcheries des côtes à perpétuité ofl'rait de graves objections.

Les commissaires américains deuiimlèrent s'il serait nécessaire, dans le cas d'un arrange-

ment pour leur achat, de le soumettre aux parlements coloniaux ou provinciaux.

Les conunissaires anglais ex|)li(|uèrent cjue les pêcheries c^ui se trouvaient dans les limites

de la juridiction maritime des différentes colonies anglaises appartenaient à ces colonies, et

qu'il serait nécessaire de soumettre aux parlements coloniaux ou provinciaux tout arrange-

ment ([ui pourrait affecter la propriété ou les droits dos colonies; et qu'il fiudrait aussi (jue le

parlement inq)érial légii'énU sur le sujet. Dans le cours de ces discussions, les commisnaires

anglais prétendirent (juo ces pêcheries des côtes étaient d'une grande valeur, .et <[ue l'arrange-

ment le plus satisfaisant qui pourrait être l'ait à l'égard do leur usage serait un arrangement

de tarif réciproque, et la réciprocité du cnnnnerce de cabotage.

Les commissaires américains répondirent que leur valeur était suri'aite
;
que les Etats-

Unis désiraient s'en assurer la jouissance; non pas à cause de leur valeur coiumorciale ou in-

trin.sècjue, mais afin d'écarter une .source d'irritation
;
et qu'ils ne pouvaient iiuUemont faire

espérer que le congrès des Etats-Unis consentirait à n\\ arrangement de tarif tel que celui que

l'on proposait, ou à aucun projet d'admission en franchise réciproipie, sur une grande éciielle,

des produits des doux pays ; mais que, comme l'une des branches du congrès s'était récem-

meut et plus d'un'e fois [rononcée en i'aveur de l'abolition des droits imposés sur le charbon de
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t pour l'acqui-
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tcrre et le sel, ils proposeraient que le chuibon, le sel et le p;>isson fussent réciproquement

admis en franebise; et de plus, comme le congrès avait enlevé les droits sur une partie du bois

de service jusque là frappée d'impôts, et ((ua la législation des P^tuts-Uais tendait géné-

ralement à la réduction d(;s t:ixes et impôts en proportion de la réduction de la dette

et des dépenses publiques, ils proposeraient. vax^Hi que le bnis de cnii.'rtruetion fût adiui»

en franebise à dater du 1er juillet 1874, sauf l'approbation du congrès qiii était nécesiairo

sur toutes les ((uestions ayant tniit aux droits d'inqKU'tation.

Les commlt^saires aiiu;lais, à la conf-ronco du 17 avril, dirent qu'ils avaient soumis c^^Ue

offre à leur gouvernement, et qu'ils étaient eliargés d'informer les eommissiiires américains

qu'elle était regardée comme insuffisante, et que le gouvernement de Sa 3Iajesté cn.oait que

la libre admission du bois de service devait avoir lieu de suite, et (jue les concessions pro-

posées nu sujet du t;(rif devraient être accompagnées d'une indemnité p'-cuniaire.

Les eonnni.^s^iires américains dirent alors qu'ils retiraient la proposition qu'ils avaient pré-

cédemment faite d'admettre réciprofjnenient en francliise le charbon, le sel et le poisson, et le

bois de service après le 1er juillet 1871 ; (juc cette proposition avait été fait* exclusive-

ment dans l'intérêt d'un règlement a.miable et dans le but d'écarter une source d'irritation et

d'anxiété
;
que sa valeur déf)assait la valeur commerciale ou intrinsèipie des droits qui auraient

été acquis en retour, et (|u'ils ne pouvaient ac(|uiesccr à un arrangementsur les bases mainte-

nant proposées par les commis;-:;ires anglais
;
puis ils renouvelèrent leur proposition de p^u'cr

un é(iuivalent en argent pour l'usage des pêcheries des côtes. Ils proposèrent de plus que,

dans le cas où les deux gouvernements ne pourraient s'entendre sur la somme à payer ainsi

connue é(juivalent. la (question fût renvoyée à la décision d'une commission impartiale.

JjCs commissaires anghiis répli(iuèrent qu'ils n'avaient reyu aucune instruction au sujet do

eette proposition, et qu'il leur serait impossible d'en venir à un arrangement, cxcev^é pour

un nombre d'années déterminé, et dans lequel senit compris la concession de radmish...n libre

du poisson et des huiles de poisson par les eommissaires américains ;
mais (|ue s'ils concédaient

l'admission libre du poisson et des luiiles de poisson, ils demanderaient à leur gouvernement

s'il consentirait au renvoi à des arbitres de la question de l'indenniité péeuniyire.

Les commissaires américains répondirent qu'ils étaient prêts, sauf ratitication par le

congrès, à concéder l'admission libre du poiison et des huiles de jjoisson comme équivalent de

l'entente qu'il y aurait législation avant qu'aucun paiement ne fût effectué.

Le sujet tut encore discuté aux conférences des 18 et 19 avril, et les corn mùssaires anglais

ayant soumis la dernière proposition il leur gouvernement et reçu instruction do l'accepter, les

articles XVIII ù XXV du traité furent adoptés à la conférence du 22 avril.
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AuTici.ES XXVI A XXXTIl.

A la conférence du (> mars, les connnissaires anglais proposèrent que le traité de récipro-

cité du 5 juin 1854 fût rétabli en iirincipe, et que, si (juelques moditleations considérables

étaient faîtes dans les arrangements de tarif en vigueur smis le traité, le commerce de cabo-

ta<,:e des Kt.atsUnis et de?^ posses.-ions de Sa 3Iajesté dans l'Amérique du Nord devrait être

réeipro((uement libre, et que la navigation du St. Li-.urent et des canaux canadiens devrait

aussi être ouverte aux eitoyons des Etats-Unis, aux mêmes eonditions qu'aux sujets britan-

niones.
, . . , ,

JA's commissaires américains déclinèrent eette propoition. (!t dans \ei négociations subse-

(pientes la question de< pôeheries fut tr.iité;' sur son propre mérite.

A la conférence du 17 mars, la haute eommission mixte s'ocenpi de la question de l'amé-

lioration de la navigation des battures de St. (Maire, par les Etats-lhiis.

A la toni'érenee du 18 mars, les ipiestioii;; de la u.'ivigalion du fleuve St. Laurent et dcb

'Miaux aiusi que d'iiutn'S sujets s'v rittachtut. i'niviit di>culé.-.
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Les commissaires américains proposèrent de s'occuper de la question du transit des mar-

cliandises en entrepôt i\ travers le Canada et les Etats-Unis,—ce qui fut adopte:

Les commissaires anglais proposèrent de s'occujier de la question d ouvrir ic commerce

de cabotage des lacs réciproquement à chaque nation,—ce qui fut rejeté.
_

Sur la proposition des commissaires anglais, il fut convenu de prendre la question du

transport des marchandises en considération.
, • / j i.

Les commiss.iires anj^liis, proposèrent de prendre en considération la réciprocité de 1 en-

registrement des navires, entre le Canada et les Etats-T'nis,—ce qui fut rejeté.

A la conférence du 2?, mars, la question du transport fut discutée et remise pour

plus amples infoimations, sur proposition des commissaires américains.

lia question du transit fut discutée, et il fut convenu que tout règlement qui pourrait être

fait devait comprendre un arrangement réciproque à ce sujet, pour le même tcms que dureraient

les arrangements relatifs aux jiêclieries.

La question de la navigation du 8t. Laurent et des canaux fut ramenée.

Les commissiiircs anglais dirent qu'ils regardaient la concession de la libre navigation du

lac Michigan, comme étant l'équivalent de la libre navigation du fleuve St. Laurent,

Quant aux canaux, ils dirent que la concession du privilège de s'en servir clans leur état

actuel aux mêmes conditions que les sujets britanniques, était une concession beaucoup

plus forte que celle de l'usage correspondant des canaux offerts par les Etats-Unis.

Ils ajoutèrent que l'agrandissement des canaux entraînerait une dépense très considé-

rable, et demandèrent quel équivalent les commissaires américains proposaient de donner pour

l'abandon du droit de contrOler les péages pour l'usage des cmaux, soit dans leur état actuel,

soit après leur agrandissement.

Les commissaires américains répondirent que, à moins que le canal Wclland ne fut

agrandi de manière ù, répondre aux besoins du commerce actuel, ils n'étaient pas prêts à faire

aucune concession
;
qu'à leur avis les citoyens des Etats-Unis pouvaient aujourd'hui équita-

blemcnt réclamer le droit de naviguer sur le fleuve St. Laurent, dimsson état naturel, en amont

et en aval, entre le -150 parallèle de latitude nord, où il cesse de former la frontière entre les

deux pays, et la mer et ils ne pouvaient admettre que la navigatian du lac Michigan dût être

donnée ou regardée comme un équivalent de ce droit ;
et ils pensaient que la concession de la

navigation du lac jMichigan et des canaux ofl"ertspar eux était plus qu'un équivalent des con-

cessions demandées au sujet des canaux canadiens. Ils proposèrent, au sujet d'un arrangement

réciprof|ue relatif au transit et au transport, que le Canada s'engageât à agrandir le

cannai Welland et les canaux du St. Laurent, à ne pas pi*élever de péages différentiels, et îl

limiter ces péages à un taux suffisant pour pourvoir à l'eutrctien des canaux, servir un inté-

rêt raisonnable sur les frais de construction et d'agrandissement, et prélever un fonds d'amor-

sissement pour rembourser dans un temps raisonnable les Irais de leur agrandissement;—et

que la navigation du St, Laurant. dos canaux canadiens, des canaux offerts par les Etats-

Unis, et du lac iMichigan, iVit ouvei'te réciproquement aux citoyens des Etats-Unis et au\

sujets anglais. Cette proposition fut refusée par les commissaires anglais, qui répétèrent qu'ils

ne considéraient pas ré([uivalant offert par les p]tats-Unis comme une compensation suffisante

des concessions réclamées de la Grande-Bretagne.

A la conférence du 27 mars, l'aurandissement projeté des canaux canadiens fut do nouveau

discuté. Il fut exposé de la part des commissaires anglai-^ que le gouvernement "anadien

avait maintenant .sous con.ddération, Topportunité d'agrandir les canaux du St. Laurent, et

qu'il avait déjà pourvu à ragrandissement du canal Welland, (|ui allait être entrepris sans

délai.

La question du droit d'exportation imposé dans le Nouveau-Brunswick sur les bois do

service améri<!aiiis (jui descendent la rivière St. Jean, fut prof osée à la discussion par les

eoiumissaiies américains.

A la eonlérence du 22 avril, les coniiuissaires anglais ])roposèrent que la libre navigation

du lac 3Iieliigan lïït donnée en échange de la libre navigation du St. Laurent, que le gouver-

nement de Sa JMajesté s'engagerait i\ pres.ser le Canada d'ouvrir aux citoj'cns des Etats-Unis

l'usage des cinanx canadiens aux mêmes conditions qu'aux sujets britanniques, et que de son

coté le gfjuveruemeut des Etats-Unis s'engagerait à presser les différents Etats d'ouvrir aux

sujets anglai
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.,,.,, -,
, 't' (,;, niontliui (liiH 11- ; discussions iinti^ricurcs (le cette

"ouvcvnomcnt, dont il n'avait pis ctc lait moutn'ii uans

'^"'' Lc"s commi.s nro. nuMais répondirent qu'il, ne voyaient dans cette covro.pondance nuenne

vai,on qui îrIs nduir.'^t cl.nUr l'opiniL c,a'ils avaient préeédennncnt CKpnmec.
1^

dc-

îiSiint'onsulte si les couiniissaires américains -ai.nt quelque anliv^op--

Lc« comnii«saii-es américains répliquèrent que. en iace de la position pi^^ ^ ,
' l?"

nù-iire • u ï il rar.i-.ut f,ue le traité du 15 juin lS4li pouvait avoir ete conclu sous uu
im^saïu., anglais,! pr,.:.,.m

f.,;/ <i chadue im-t e contractante eût compris
ma entendu mutuel, et (la il n aurait pas cte tau ''^ <^''''l"'^^ '...,.. .,.,,_„. ,! ,,,,*/(,/ ju

•dor^ l'iiitonTétatiou fiue l'autre partie dovne au lan;.ii-o do'.'.t la si-nitieation est ri sputte, i a

î!:;;p<;Se;:t' :;.;c d'abUer touteltte partie du traité et de rétabhr la h.ne tront.ere qui était

on contestation avant (lue ee traité ne tîlt conclu.

les commiss-.ires an'dais répondirent que .a proposition d abroger un traite ttait trts

.ravelît ^^^Lni :.ucune i.^truetion qui leur perndt de s'en occuper
;
et à la conférence

du '^0 mars les commissiircs andais déehnéreut la proposition.
, .

V a ;; féi^neo du ID avriî^ les commissaires anglais proposèrent aux commissaires arué-

riedns d'adopter e cU.rl du mi ieu (.énéralement dési.^né sous le nom de canal de l)ou;^las)

^«éi'lSili^ travers lequel lali.ne frontière serait tirée, avec l'entente que tous les

clienaux de l'areiiipel .sei' lienl libres et communs a\ix deux parti;;s.

Lilnmiss:'ires américains refusèrent de s'occuper de cette pro,^:.t,on. Ils pro o e-

rent r le la baule eomn.ission n.ixte reconnût le canal de Haro con.me étant celui dont 1 et

(iLion dans le traité du 15jnin 18-11). avec une convention mutuelle qu aucunes lortifica-

t^s ne ë ient élevées par l'une ou l'autre part.e pour l'obstruer ou e commander, et en

l^^îuirdÏÏdpitions coJvenables pour sauvegarder les droits de propriété des sujets anglais

"^""^

S,Î!ii™iss.d!îs'ant^lais déclinèrent cette proposition et dirent que, étant convaincus do

l'exactitude de leur interprétation du traité, ils ne pourraient Tab indonner qu après une déci-

sion é(,uitable d'un arbitre impartial. Ils rencnivelèrent en conscquence leur propo.siUou de

rouvoyer la ..u.stlon ù l'arbitrage, e;; e-^pa-ant <iu'elle serait prise en sérieuse considération.
_

Les commissaires unéricains répondirent qa'il. s'étaient ilattés que leur dernière proposi-

tion serait acceptée. Comnu elle avait été re].oussée, ils consentiraient, si les .aitres questions

entre les deux Gouvernements étaient ré:;lées d'une manière satisfaisante, au renvoi de la ques-

tio.v à un arbitraj.-e pour faire décider si la li-nc passerait -X travers le ctmal de Haro ou a tia-

vu's le détroit de llosario, ù condition que les deux gouvernements aurraent h droit dinclure

dans les ténioiona-es à soumettre à l'arbitre tous les d'^-uments, correspondances ofhciellcs et

Mutres mémoires i.ificielsou publics se rattaebaulau sujet, ([u'ils croiraient nécessaires X 1 appui

do leur cause. Cette condition l'ut acceptée.

Les canmissaires an-lais pronoH'rent (pie l'arbitre aurait le droit de urer la fronticic a

travers un chenal intermédiaire. 'Les co!nmi<s:iires américains déclnièivnt cette proposition,

en disant qu'ils désiraient .avoir une décision et non pas u:i comproiais.

Les connnissaires an-.dais proposèrent .piil lut décdaié que la véritable interprétation du

tr-iiîé de 1X4C. et.iit (uie tous les canaux ou détroits dev.ient ctre ouverts à la navigation des

doux parties contractantes. Les c:.mmi';s:iiros a ;.éricain-; répondirent (lu'ils n'.nterpr<^taient

pas de cette manière le traité de , 8 IG, et .pie p:ir eonséiiuent ils ne pouvaient con.sentir ii cette

déclaration. ^ . n i on -i

La di-cussion de ce sujet fut conlinuéo pendnt Cv.ttc conférence, et a celle du ^2 avril,

lo? arMele^ XXXIV à Xlill du traité furent adopté-
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DÉPÊCHE DES TIATJTS COMMISSAIRES DE SA MAJESTE AVEC COPlPDU TIIAITE SIGNE À WASIHNCÎTON LE 8 MAI istl
^

Les Hauts Ommiuairfs de >Sa Majesté à Lord GranvlUc.^(Reç>.e le 21 mni.)

Washington, 8 mai 1871.

MiLonD,-Nous avoDH riionncur de vous informer que nous avons aujourd'hui si-né letraité avec les hauts comnussMircs des Ktats-Unis au ministère d'Et'it

Lo„di5";sïs:;" '" "^''^^ '^ ''-'''''''' ^^ p^^- ^'«"^^-^ - -- ^^-^^^

nttirnr
î-
*H ''r*^'

''' / ''-"^ :5"'">"'«^'^'î ^^>^ '"^'^ -^l'U'^sté étant maintenant terminée, nous désironsattuerl attention spéciale de votre seigneurie sur la précieuse aide que nous avons reçue

T

lord renterden dan. tout le cours des négociations. \Nous ne pouvons parler trop hlu emenï

s est acquitte de ses devoirs, et nous reconnaissons lui avoir les }.!us gran.les obligations.

r.n,l w^^A^T ""'ri
""'?•'*'" ""*'" '''''^^^ ï'Ppréeiation des sx^rvices qui nous ont étérendus par M. Henry Howard, et des grands avantages que nous en avons retiré.^ous devons auss, des remerciem.nts à M. H. S. Northcote, qui nous a donné une haute

S-utile.'
"' "^''*"'" ^P"''" "'^ "^^'"•"' '""^^ 'l"'- ---^«^ Goderich quf nous a éti

Nous avons l'honneur d'être, etc.,

De Grky et Ripon,
Staffokd II. Northcote,
Edward Thornton,
John A. Macdonald,
MoNTAQUE Bernard.

Traité entre Sa Majesté et hs Etats-Unis d'Amérique, tlgné à Washington Je 8 mai 1871.

Sa Majesté Britannique et les Etats-Unis d'Amérique étant désireux d'arriver i un rcWlc-

Es7^ "^ .-"'"' '" "'•"'" '^^ ^^^''''' "'^" ^''
^'
"^ P''y«' «"* ^ ««t «ff^t nommé Sommeleurs plénipotentiaires respectifs savoir :

vumm».

T.lénin^lnd.?i!^?t' T î'^^^^^ P
«on côté nommé comme ses hauts commissaires etpltnipotentiaires le 1 res-Honoraljlo George Frederick Samuel, comte de Grcy et comte de

<^^^;'T;crH:nor.S''''!;"''' '-i""'!' '-"'f ='li'' 'r""~^' P'-*"'*^" IWaume-UnKÎJord Pr"Ifdendu lies-Honorable Conseil Pnve do Sa Majesté, chevalier du très-noble ordre de la

TiSSnhi; 'r
' ^.:'^-^Tf'^:S- «H'^^-''^

I^-^T Northcote, blrôûk membJe dulitVHouorable Conseil Prive de Sa Majesté, membre du parlement, comp:.r„on du très-

holloÏÏ:L "''•"''''•' '-'''^-

'

^^"' ^;^'""-'' 'r'-rnton, 'chevalier 'eomman^denr du trù

-

uTEtirfnU !•
'"'••

^"^-«y^i.
«^f>-i--^l'";'i'--

':' "»"i-^tre plénipotentiaire de Sa Majesté

Shtnïl n/l r''^''"'' ^"'i'^'^"!
Alexander Macdonald, chevalier commandeur du

WnW. • .'•'
^'' ^""'' '"""'^''' ^" •-'''"•^"'' 1 "^*^' '^^ ^-^^ ''^r»J'>«té pour le Canada et

dSord; '
'"^"' P' '^''"'" (^^'^'^'t.on Chieele) du droit des gens à l'Université

dans uno'h^nïflT'
^"^

^^''^'-Vf ' "°'"""^'
^', ^-^.V^'^ ^os Etats-Unis comme conmissaires

d'Etr RXrt r"""?''"^" ""-^\" "-'^

'''T' plénipotentiaires, Hamilton Fish, secrétaire

h.; ^if^S*"""", x?f '"'''. '"^°^'' extraordinaire et ministre plénipotentiaire en

ootï r/r^'"' ', ^fr^ ^^'''"- J"-' ""'"^''^ ^'^ ^'^ ««"^ «"P^^»'« Jes Etats-Unis
; Ebeuezerllockwood Hoar, du Massachusetts, et George Henry Williams, de l'Oré-on
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^EC COPIE

Et le« dits plénipotentiaires après avoir échangé 'curs pleins pouvoirs, qui ontM trouvé,

en duc et bonne forme, ont arrêté et conclu les articles suivants :

* Article I.

l mai.)

mai 1871.

d'hui signé lo

sera porté i

nous désirons

ons reçue de

)p hautement
avec lequel il

cations,

nous ont été

iné une haute

lui nous a été

'HCOXE,

r,

î mai 1871.

'er à un rôgle-

)nimé comme

imissaires et

et comte de
rd Président

ordre de la

membre du
ion du très-

eur du trùs-

Sa Majesté

luandeur du
} Canada et

Canada; et

l'Université

Bonmissaires

1, secrétaire

tentiaire en
s : Ebeuezer

ri

Attendu que -les diiTérends se sont élevés et existent encore entre les rçouvernements dos

Etats^nis et le l'Angleterre, par suite des faits connu,. p:.r divers vaisseaux qui ont donné

lliftuxéelamations dites de VAl,b,una : attendu quo Sa Majesté Britannique a auton^

ir hauts commissaires et plénipotentiaires à exprimer >' >us un esprit amical le legrct

nu'éXvc Te gouvernemental.. Sa Majesté au sujet de l'évasion de 1'. /„/.,».. et d autres

îaissruxdes ports britanniques, qu'elles qu'aient été les circonstances dans lesquelles elle

ont eu Heu et des déprédations commises par ces vaisseaux
;
pour faire disparaître et régler

Joutes les plaintes et les réclamations des Etats-Unis, et pour arriver t\ un prompt arrange-

ment au suit de ces réclamations, qui ne sont pas ...dmises par e governement de Sa Majesté

BritanniquJ, les hautes parties contractantes consentent à présent à ce que toutes les dites

féelama ions motivées par es faits commis par les vaisseaux ci-dessus mentionnes et générale-

m nt connues S is le^titre de " Réclamations de VMarna ' soient déférées à un tribunal

c?ïïbi ^e c nlsé de cinq arbitres nommés de la manière suivante savoir :
un parba Majesté

Britannirm^^^^ Jcs Etats-Unis; Sa Majesté le Roi d'Italie sera pro d en

«or ur ; le p.-ésidcSt de la confédération suisse un et l'Empereur du Brésil un autre

En cas de mort, d'absancc de l'un ou de l'autre des dits arbitres ou d mcnnacité d exei-

eer ses foncïions ou dans le cas où l'un d'eux négligerait, refuserait ou cessera, d'-gir comme

arbitre Z MajJsté Britannique, ou le président des Etats-Unis, ou Sa Majesté e Roi d Italie

ou e pW-^We^^^^
««^ Sa Majesté l'Empereur du Brésil, suivant le

cas pourront nommer sans retard une autre personne pour ag.r comme arbitre au lieu et

T)lace de l'arbitre nommé primitivement par l'un de ces chets d *,tat.
^ . . ^ ..

place (te
'^V!';^ . j ^ j,, demande de l'une ou l'autre des hautes parties

eontr^eta' te S Ma esté e 5ioi d'Italie, ou le président de la confédération suisse, ou Sa

mSS^^^^ Bvésil refusait ou négligeait de nommer un arbitre soit pour pourvoir

à h n eniitrnomination, soit pour remplacer un arbitre qn, serait mort, absent ou rendu

LcZErëLir ses fonctions, ou qui "«^-sliK^'-^it- refuserait ou cesserait par une cause

3onque d-ngr comme arbitre,' Sa Majesté le roi de Suède et de Norvège serait prié de

animer une ou plusieurs personnes, suivant le cas, pour exercer les fonctions d arbitre.

Article II.

Les arbitres se réuniront -i Genève, en Suisse, aussitôt (lu'il leur sera possible après leur
Les aibitres «« reunir^^^^^^

j, jj^.^^t ^^ec soin et impartialité toutes les questions qui
nomination. Ils <:^'"^'"^'°";.^,,2^;.''^,7^^^^ „ouvernementa de Sa Majesté Britannique et

pour la représenter en général dans tout ce qui se rattacheia à 1 arbitrage.

Article III.

T ^ • .„ '.vif nn iiTinrimé de chacune des deux parties, accompagné des documents
Le mémoiie, ecnt ou

^^'^ ; fJL"' t^„^,i^ J^ lesquels chacune des pait.es s'ap-

de la ^^^''^^'-'\^ ;^^^;^^^^^ de la partie adverse aussitôt que

pr;;iSr.:g;21:ua!;tx^^ -^^p— p-iessi^mo.

qui suivront l'échange des ratifications.



Article IV.

Dans les quatre mois quî suivront la rcmiso, dos deux côtt^s, du mémoire écrit ou iiiinrinié
une et 1 autre partie pourni, de la infme maniùrc, remettre ou double ù chaque arbitre et à

1 agent de la partie adverse un contrc-nionioire avec les documents, la correspondincc et les
téiuoiguagos eu n'ponsc ati mémoire, aux documents, à la coiresnondanco et aux témoiona-'cs
présentés par l'autre partie. ° '"'

Les arbitres pourront toutefois prolon,^er le temps pour la remise des contro-mémoiies des
documents, des correspondances et des témoignage.-, lorsque, dan.i leur opinion, cela deviendra
nécessaira eu raison de la disu-nco des endroits où l'on devra se procurer les témoi-'naircs à
produire. n h •

"

Si dans le mémoire soumis aux arbitres, l'une dos parties a mentionné un rapport ou un
document en sa possession exclusive, ou y a fait allusion sans en joindre une copie au dit
mémoire, cette partie sera tenue, si l'autre juge i propos d'en fiire la demande, d'eu fournir
une copie à cette partie

;
et l'une des parties peut, par l'entremise des arbitres, .«ommcr l'autre

de produire les originaux ou des copies certifiées de tout document présenté comme preuve •

dans chacpic cas les arbitres accorderont pour cette production les délai.» cru'il ju-erout raison-
nables. °

Article V.
'

}}
s«a "îu devoir de l'agent do diaque partie, dan^ les deux mois (jui .'suivront l'expiration

du délai fixé pour les rcmi,ses des contre-mémoires de part et d'autre, de remettre en double
a chacun des dits arbitres et à l'agent de la partie adverse un bref, écrit ou imprimé, indi^
quant les points et se référant aux prouves sur Icsciuolles .sou gouvernement se fonde

•'

et les
arbitres pourront, s'iLs dé.-<irent obtenir de plus amples éclaircissements sur un point quelconque
demander un exposé ou un bref écrit ou imprimé, ou des rouseignemeuts do vive voix par un
avocat, sur le point en question

;
m;iis en paivil cis, l'autre partie aura le droit de faire une

répon.se orale ou éc-ite, selon le cas.

Article VI.

En décidant les sujet»' qui leur seront soumis, les arbitres .seront guidés par les trois
règles suivantes, ((ue les hautes parties contractantes convionnont d'aocoptcr comme celles qui
devront être appliquées à, la cause. Et par les principes du droit dos geus, qui n'y seront pas
incompatibles, et que les arbitres décideront y être applit ")les.

IlÈULES.

Un gouvernement neutre est tenu :

lo. D'user de toute diligence pour empêcher dans sa juridiction, l'énuipement et l'arme-ment de tout vaisseau qu'il a des motifs raisonnables de croire destiné à croiser ou à faire U
guerre contre une puissance avec laquelle il est eu paix

; et aussi d'employer la mémo dili-
gence a empêcher lo départ de sa juridiction de tout vaisseau destiné à croiser ou à faire liguen'o vmnme û aété dit ci-dessus, ce vaisseau ayant .'fô .^péeialo.uent adopté, eu tout ou oi,
partie, dans Ja juridiction de ce gouvcrnoniont, à un usa'j;e guerrier ;

2q. De ne ponnottre à aucun des helligér.uits do f.iiro de ses ports ou de ses eaux la basede ses opérations maritinios contre l'autre, ni de s'en servir pour augmenter ou renouveler .ses
approvisionnements militaires, ses armes ou pour recruter des homnioE.

3o. D'exercer toute diligence dans fsos propres ports et dans sJs eaux, et à l'é-.ird de

devoirqui^;Sent.'^"'
"" ^""^'"""- '^''''^'^''' '""'" "•^''^*'^" '^'^ "^'"^^^'^ '' ^^
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S-i M!'iost(j Britanni(iuo a ordonné à sn.s Inuts commissaires dedéelar>>r quo son pouvcrne-

mcnt no V'ut donner son a^S'.'ntimpnt aux rC'dos ci-dc«sus, comme étant un exporté des prin-

cipes de 1,1 l(.i int.."niati;)naK; «lui ét'ii.-nt en vi:^'UMir ii l'épque oùlts réelamalions mentionnées

en l'article 1er w; S"nt élevé;.' <.

Mii'' T)our montrer .'ou désir de r-ndre les relations nmic des entre les deux pays plus

étroites et' de pourvoir d'une manière satisfaisante aux évontuidités de l'avenir, le gouverne-

ment de Si M.dcsté Bvitannifinc cons- nt ù ce quo. en décidant les questions soulevée !
ontro

l-s deux p-.ys pu- c.'S ivrlim itioas. le.) nrbitros a.lmottcnt que le -onvemement do Sa Majesté

avait entendu a-ir coufi.rmrment aux principes énoncés dans ces réj;bs.
^

,, ^ „

p't les hautes parties crintraetantes conviennent d observer ces fl^Ios entre elles à, 1 revenir

,

et do ks iwrtcr à la comuiissuuco des autres puissances maritimes, en les invitant ^ y accéder.

Article VII.

La décision du tribunal sera rendue, si c'est pos-ible, dans les trois mois de la clôture de

la nlaidoirio de part et d'autre.
_ . , , i ii '

Elle seia i-eiidue par écrit, datée et si;^'née pir les arbitres qui y auront donné leur adhc-

"°""Lc tribunal déterminera premièrement, pour chaque vaisseau fépr.rément, si la Grande-

nret..-ne oar un acte ou une né-li-cnce quelconque, a f.iilli à l'ace .mplisscment d aucun des

dévoilas énoncés dans les trois rè;rl.^s précédentes, ou reconnus par es principes du droit inter-

natiJnal, qui ne soit pas incompatibles avec ces règles; et il ccrtihera le fait pour ch.acun des

'^'^'

'\u^^où le tribunal trouvera que la Grande-Bret:.f;no a ftilli à remplir ces devoirs ou

l'un d'eux il i.ourr.i. s'il le ju-n convoir.ble, décréter en bloc une somme a payer par l Angle-

cr e aux Ètal-Unis pour toutes les récla.n itions à s:t cli.rge, et, dans ce cas, cette somme en

!S" serTpayée en espèces par le .ouvernoment de la (irande-Bretagno au gouvernement des

Etat.'-Unis. à Washiuiiton, dans les douze mois de la date du ju-emont

Le iu^^ement sera en double ;
une cpie en sera .-.mise à l'apnt des Etats-Unis pour son

gouviniut! et l'autre copie sera remise à l'.,ent de la Gruude-Bretasue pour son gouvcr-

nemcnt.

AllTICI-E VIII.

f'h'uiue "ouverîicmcnt ptuera son propre agent, pourvoira a la rei

cmplovés et de l'arbitre nommé p'.r lui. et aux dépenses occasionnées

mettre la cause devant le tribunal. Toutes les autres dépenses se r

seront supportées par moitié par les deux gouvernements.

la rémunération des avocats

pour préparer et sou-

rattachant à l'arbitrage

Article IX.

Les arbitres tiendront un procè.^vcrbal exact de leurs délibérations; ils nommeront et

emploieront les personnes nécessaires pour les aider.

Article X.

D-ns le cr,s où le tribunal ti.mverait que la 'Iraiidc-Bretagne n'a pas rempli un .' plu-

• i W r- eUWi é.unicé-^ "t n'allouera pas une somme en bloc, les hautes parties

sieurs des levoi... ?^-^'^''"', *;'',',; .,„ bureau d'asses.-eurs pour vérifier et déterminer quelles

contractantes eonvieniunl lie nouiniti un uuu.au U.I.... ^u
i

lOt.,t>j ITnimvn- la

décidé de donner à cette re.-<pen.-ibilite.

l.-v- .•)
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Le bureau des assesseurs sera constitu.'i connue m\i : un dos menibrcs_ sera nomme par

SaM.-ijcstoBritan.nque. uu autre pir h pv(<Hideiit des Etatr,-Unis, et un troisuMUC par le repré-

sentant de Sa Majesté le roi d-ltalie à Washington; et, dtn.s le cas ou il surviendrait une

vacance pour une cisusc riuelcon-pie, clic ser î reniplio de la manière qu'a dtu taite la première

nomination. . . ,

Aussitôt que possil^e, après ces nominations le burotiu des iiss.-seurs s organisera a

Wasliin-'ton, avec la faculté de tenir ses séances diuis cette ville, ou à Ncw-lork ou a iioston.

Chacun de ses membres sionera une déclaration solennelle pu- laquelle il s'engagera a cxamiiier

ctîL décider avec soin et impartialité, au meillenr de son jugement et selon la justice et 1 équité,

toutes les questions qui lui seront soumises, ils procéderont sans retard, en se conformant

aux règlements i,u'ils prescriront, à l'examen des réclamations qui leur seront présentées par

le gouvernement des J-^tats-rnis ; ils les discuteront et l:-wlé?i'.leront dans l'ordre, et de lu

manière (pi'ilsiuucro)]* à propos, mais en s'appuyant seulement Mir les preuves ou les rensei-

gnements .. li leur seront Ibuniis respectivement par les gouvernements do la Grande-Bretagne

et des Etats-Unis ou en leur nom. Ils seront tenus d'entcmlre sur chaque réclamation séparée,

s'il est besoin, une persoiuie au nom de clin(iue gouvernement en qualité de conseil ou d'agent.

Une majorité des assesseurs snfîira dans cluKjue cas pour rendre valable une décision.
^

La" décision des assesscurfî^ sur cliaque réclamation sera rendue par écrit, et signée par

chacun d'eux et datée.
• i •

Cha(pic réclamation sera présentée aux assesseurs dans les six mois, à partir du jour de

leur première réunion ;
mais ils pourront, pour de bonnes raitons démontrées, prolonger d'une

période ne dépassant pas trois mois, le délai pour la présentation de toute réclamation.

A l'expiration d'une année à dater de leur première ruunion, ou avant ce délai, les asses-

seurs l'eiont à chiapie gouvernement un rapport sur le montant des réclamations décidées

jusqu'à la date de ce rapport. S'il reste encore des réclamations à juger, ils f ront un nouveau

'rapport il l'expiration'des deux années qui suivront la date de leur premièie réunion, ou avant

ce délai ; et dans le cas où il y aurait encore des réclamations non jugées à cette dernière

époque, ils feront un rapport définitif dans l'iispacc de six mois.

Le ou les rappmts seront faits en double ; une copie en sera transmise au représentant

de Sa ÎMajesté Britaimi(|uc à Wasliington. et une aatro au secrétaire d'état des Etats-Unis.

Toutes les sommes d'argent ((ui foiUTont être ;illouces en vertu du présent article, seront

payables à Washington, en espèces, dans les douze mois (pli suivront la remise de chaque rap-

port.

Le bureau des assesseurs pourra employer le nombre de commis ([u'il jugera néees-

s;;irc.

Les dépenses du bureau d'assesseurs seront supjtortées également par les deux gouverne-

ments et payées de tcni] s à autre, comme il sera jugé à propos, sur la présentation dcsconqitcs,

certifiés par le bureau. La rémunération des asse.-seurs .sera aussi payée par k jux gouver-

nements également par moitié de la même manière.

AUTICLE XI.

Les hautes parties contractantes s'engagent :\ considérer les décisions du tribunal d'arbi-

trage et celles du bureau des a.- sesscurs. dans le cas où ce bureau sera constitué, comme un

règlement complet, parfait et délhiitii'de toutes les réclamations ci-<lessus meutioimoes
;
elles

s'eiigagint, eu outre, à ce ipie r'aacuiie des dites réèlam tlioiis, i|u'elle ait été ou non pm'tce à

la coiinuKi anee du tribunal vm du buivau. fiite. ])ié,'entée ou déposée devant l'un ou l'autre,

sera, après la clôture des délibérations du tribunal ou du bureau, considérée et traitée comme
réglée détinitiveuicut, aunulée et inadmissible à favcnir.
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AUTICLE XII.

Les hautes iiiu'ties contractantes couvienn "ut que toutes les réclamations de la part do

Corporations, de comp':Lcnies, ou d'individus privés, ciUiyi;ti« des Etats-Unis, contre le guavertie

ment de Sa M.qe. té Brit innique, [uoveurtul d'actes euiiuuis contre leu pt-rsonnes ou les pi'o-

01

prcmièi

conunls

par eu3



les v6clua:itions, saut' soniblab îpti
présent tvMié, et toutes les véclm.mons ^^^''^^V^Tj^^^^-j^'e, contre le

u., .^n,... ..s do eo.nr:'^"ies ou .r.naividus pr.vcs sujets '

^^^^'J^^J^^ '^'i , propriétés

,ouvernen>eut des Ktat.-Vnis. provenant .'ae e. "'^=:'" ': ^u^ ^f u o^pu Gtrc préientées

de sujets de Sa Majesté ]iritannu,ue, pétulant la ^^^^'^^^"^^^nU et qui "'«"t

,-, l'un des gouvernements i>our .(u'il s ^"tcrpose auprès de au t„^^^^^ i

_

pas encore^été réglées, ain.l que toutes autres

f^^tV^^^^'^^Jl trois eomnùLaires,

lées dans le délai tixé par 'art. M\ du pre.e.a t
. ^

^^^^^^ j^^, ,,,, „ominé par Sa

qui devront Gtrenonunés de la luame^e
^^^^^'^^^^^ ^:^^i,^, conjointement, par le

Àlaicsté Britannitiue, un par le président des Ltath-Unis, tt "^'V'^^,
\ ^^^ ^ommé de

pJékent des Etals-Unis et dans le cas où h, tn,;«e.nc ecnj- -- ' ^^^Cn.^ présent

cette façon dans une période de trois mo-.s, a
'^'^''J; {''^^^^^^^ je 8a Maiesté le roi

traité, alors le troisième eonmussaire sera ^'T;;, ^;^^^^;'J ^ ^^ , d'un commissaire, ou

d'Espagne à Washingtori. En cas de "^"^'t'/j

.f"^^^ ^^^ ,^^ ^-acance sera comblée

dans le cas où un commissaire négligera ou ccsscia
^^^'^^'-;^^^^^^^ ! j.^ .^^^ Je trois mois

de la maniùre ci-dessus ^''^^Huéc ^ur laii. b pi.njie^^"^ "ài.e^ la vacance,

dans le cas d'un tel remplacement étant c. k 1
a ''t^l^^ /

j^ i,,, t^t qu'il leur sera

Los commissaires ams. nommes se reumiont . ^'^^^ J délibération, ils feront

possible, npvésleurnoniinationrespective c^ =ivjn, de U^^^
^^', ...i^er

n^nît^^StSs^^r^r^^;s^^ -^-^-- ''-"- '-

le procùs-Ycrbal de leur libération.

Article XIII.

11 ,^ ^ r/>ini1i> des réelainations qui leur

Ensuite les commissaires V^^^f^^ZJ^^^^^^^'^^'^' '' ^ ''' ™^-

Reront présentées. Ils examineront et

^!f^f,

"
^J^^^ ^

'

'^e sur les preuves ou les informa-

uière qu'ils pourront juger à propos, mais en o « • P >f ";, j^,^^ „,\„.

tioOB qui ser.a.t lonrnies par les
^7-^;;;^ ;^ , ^i d^n ion tous les document, ou expos,^

Ils seront tenu.-, d aeeueilhr et de pandie
'-^^^^ respectifs ou ou leur nom, à

écrits .lui pourront leur être prosentes par le,
^!^^^,^^'^^ ^^^^^^^ ,,,,, personne de chaque

l'appuideUiteréolamationouenrepmis.^ e^ do -^
^ ^^ ^^ gouvernement, sur

côté, au nom de eluuiue gouvernement, comme eonsou

chaque réclamation séparée.
_

v,our rendre une décision dans chaque affaire. La

Une majorité des commissaires «^^'''^l'^;;
*,;;'; \^ ,,,„„^e par les eommis.saircs qui y

décision sur chaque réelamstion sera
'''='",",^^^1^;^",',

,i .^^a^la faculté do nommer une per-

auront donné leur assentiment ^.^^l'^^^^^;"
"^^^.^^^^^^^^^^ son agent pour présenter et

sonne pour assister aux délibérations
<J^
;"

^^ ^ux réelaniation. à lui adressées, et pour

appuyer les réclamations eu
««""""^'il^^^^St Rattachant à l'examen et au règlement des

le représenter on général dans toutes les au.ui

dites réclamations.
,,„.,o,mu n-r les présentes, à considérer les décisions

Les hautes parties contractantes /;;."-;.'-';'";^,i;'
,,.,Uv,,,ios sur cliac|UC léclamation réglée

des commissaires comme absolument ^^'l!;;';^'!;^.'^,,,,, ,,„. ndre aucune ol^ection. chercher

par eux, et do f.iro donner leur entier cHet a ces aea..i

[ les élJder, ou y apporter un retard (lueleonquc

AiiTici.H XIV.

prcin

connu isftHires alors, et on parcri! cas. le temps poi

par eux ,\ un délai ne dépassant pas trois moi«,
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Les commissaires seront tenus d'examiner et déciilor eh:;'iuo roulamatiou dans les deux
mois, à p'titir du jour do leur prcniiùro véiinion.

Les fouimis.s lires auront lu l'iculté de déeidar, d:ms ch'K(ue e.is, si une réclamation a ou

n'a cas été duement faite, pré.'^ontée ut déposJe devant eux, ])oai' Iv. t(jut ou pnur une partie, et

daas quelle proportion, selon la véritable inteation et si^' .ilii.itioa du présent traité.

Akticle XV.

Toutes les sommes d'ar;;'ent qui pourront être ;idjnt;ées par les commissaires en r.aison

d'une réclamation seront payées par l'uu des gouvernemeiit.s à l'autre, selon le e;is, dans les douze

mois, à dater do la décision définitive, sans intérêt et sans aucune déduction, sauf cellci?

indiquées à l'article 1(> d" pré.-ent traité.

AuTici.i: XV T.

Les comnii.^sa ires di.s.'-eront un pvocès-vrrbal exact des minutes, et des nijtes correctes

de toutes les délibératici-. .avec leurs dates
;

ils pourront nommer et employer un secrétaire

et tous autres commis nécessaires pour les aider dans la Iran.sietiou des aira ires qu'ils pourront

«voir à régler. Chaque gouvernement p.aiera son connuissaire, et son agent ou son eon,«eil.

Toutes les autres dépenses seront supportées par les deux gouvernements également par moitié.

Toutes 'es dépenses de la conunis.->ion, y compris les dépenses easuelles, .'seront payées au

moyen d'une déduction proportionnelle sur le montant des sommes adjugées par les commis-

saires, pourvu, dans tous les cas, que cette déduction ne dépasse pas létaux de 5°/^ sur les

Bommes ainsi adjugées.

Akticle XVII.

Les liantes parties coritraetantes s'engagent à considérer le résultat des délibérations de

cette commi.ssion comme un règlement comi)let, parfait et définitif de toutcii les réclamationu

mentionnées à l'.artiele 12 du présent traité contre l'un ou l'autre gouvernement. Elles s'enga-

gent en outre à considérer l't traiter eonime définitivement réglées, ainudées et désormais

inaduiis,sibles, à partir de la clôture et dtlibération de 1.! dite commis.^ion, toutes ces réclnnui-

lions, qu'elles aient ou n'aient pas été portées à la conntiissanee de la dite eomnrission, faites

présentées ou déposées devant elle.

Article XVIII.

11 est convenu par les hautes parties contractantes _ne, outre la liberté assurée aux pê-

cheurs des Etats-Unis par la convention entre les Etat.«lJnis et la (îrande-Bretagne, signée à

Londres le 20 Octobre, 1818, de prendre, de saler et de l'iire sécher le poisson sm* certaines

côtes des colonies anglaises de l'Amérique du Nord dé.-ignées au dit traité, les habitants des

Etats-Unis auront, conjointement avec les sujets de 8ii Majesté Britannique, pour le nombre
d'années mentionné à l'aitlcle UlJda pré.-ent U;;ité, la libi.até de preialre des jieis.^ons de toute

espèce, niuLs non des coquillages, .'•.ur les eôtes et les plages de la mer et dans les baies, havres,

tt anyes (Us ]aovineey de Québec, del.a Nouvcllc-Kcos.-eet du Nouvean-Brnnswiek, de la colo-

nie lie riie d\i i^rinee Edouard, et des diveisesiles adjacentes, sans être restreintes à >iiie dist.'Uico

particulière de la plage, avec la permis-ion de débarcjuer sur les dites eôtes, plages et îles,

ain^il|uc sur les îles de la M!igdeleine,afin de fire.-éelier hnnv iilets et de saler leurs poLstoiis.pour-

vu qu'en c. faisant ils ne portent pas atteinte aux droits de la propriété privée ou n'entravent

pas irs pécheurs anglais d;'.n:> l'usage paisible de Ine.te partie des dites eôtes pour leurs oeeupa-

tioiis du même genre.

11 est bien entendu que la liberté ci-detsue mentionné'^ s'applique seulement aux pêches
maritimes, et que les pêches du s.aumon et do l'alose etlciutes hjs autres pêelicH d.aiis les rivières

vi ii'ur.s einîje.uehr.ies 'Mmi. j.ar la M'ésinti
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xVrtici.i XIX.

1 . .nioH iui-lais auront, conjoin-

1 Ivnito. Parties contvMChnitos q^^^/^^ ''•'•''';!

''"f^n^cs mentionné à

Il est convenu y.uv ^^-^^^^^:^ y. in-^rlc, pour le
^'^^'l'^f^Z. coquilbges,

l'article 3.> du promeut "'^'^

;J;,!^a^,, Etats-Unis au nurd du oi). -i,
'
l^'

^^ anses

E/£'s.irrrr.:U':iuk,,re» «... ,« >». f«»'«
>---'

pêclicurs des Etals-Uni^.

Article XX.

lu même autoMto (luclu tonnnu.i >

Article XX l.

' \ l'.ivtiolc 33 du présent traité,

, .. e„„vo ,..0. .»^»; '«zî^';iz;ït^^^ ''^"™'" " ^"'

rivières (lui s'y tl

Rst convenu «lUC. p n.ua...
.^ (excepté le poisson u _»

> -
, v,vovien-

,i pêcheries des Etat.-V_ m. ouan^^_

Article XXII.



Article XXII I.

Los commissaires dont il est question à l'article précodent seront nommés de la manière

suivante, sitvoir : un eoininissaire sera nonimù par iS:i Majesté Britannique, un autre par le pré-

sident des Etats-Uni'', et un troisième conjointement par Sa Majesté Britannique et par le prési-

dent des Etats-Unis, et dans le cas où le troisième commissaire n'aura pas été nonnné ainsi dans

les trois moi-; à dater du jonr où le présent article sera mis en vi<rueur, ee troisième com-

missaire sera nommé pairie rcjn'ésentant de t^a 3Iajesté TEmpereurd' Autriche et roi de Hongrie à

Londres. En cas de mort, d'absence ou d'incapacité d'un des commissaires, ou dans le cas où

l'un d'eux négligera ou cessera de fonetionner, cette vacance sera remplie de la manière

ci-dessus indiquée pour procéder à la nomination primitive, et dans le c;ls d'un tel remplace-

ment, le délai de trois mois sera calculé à partir du jour où sera survenue la vacance. Les

commissaires ainsi nommés se réuniront dans la ville de Halifax, province de la Nouvelle-

Ecosse, le plus tôt possible après leur nomination respective, et avant de procéder aux affaires,

ils feront et signeront une déclaration solcmielle par laquelle ils s'engageront à examiner et i

juger avec soin et impartiulité, au meilleur de leur jugement, selon la justice et l'équité, les

affaires à eux déférées, et cette déclaration sera transcrite sur le procè-verbal do leurs

délibérations.

Chacune des hautes parties contractantes nommera, en outre, une personne pour assister

aux séances des çonnuissaires comme son agent, et pour le représenter généralement dans

toutes les affaires se rattachant à la lâche de la commission.

AUTICIiK XXIV.

Les délibérations auront lieu dans l'ordre que détermineront les commissaires nommés
conformément aux articles 22 et 23 du présent traité ; ils seront tenus de recevoir les témoi-

gnages oraux ou écrits que l'un ou l'autre gouvernement pourra présenter; si l'une des parties

présente des témoignages oraux, l'autre partie aura le droit d'interroger contradictoire-

ment les témoins d'après des règles que prescriront les commissaires.

Si dans le mémoire soumis aux commissaires, l'une ou l'autre partie a spécifié ou

mentionné un riipport ou un document en sa {wssci^sion exclusive, sans y en avoir joint une

copie, cette partie sera tenue, si l'autre juge à. propos de la demander, d'en fournir une copie

à cette dite partie, et l'une des parties peut requérir l'autre, par l'entremise des commis-

saires, de produire les originaux ou des copies certifiées, de toutes les pièces exhibées comme
preuve, dans les délais raisonnables que les çonnuissaires pourront accorder dans chaque cas.

Les débats de l'affaire, d'une part et de l'autre, seront clos dans un délai de six moisû,

dater de l'organisation de la commission, et les conimissaires si'ront recpiis do rendre leur

décision aussitôt que possible après. Le susdit délai c'e six mois pourra être prolongé de trois

mois, dans le cas où il surviendrait une vacance parmi les commissaires dans les circonstances

prévues par l'article 23 du itiesent traité.

Article XXV.

Les commissaires tiendront des procès-verbaux exacts, des minutes et des votes correctes

de toutes leurs délibérations, avec les dates de chacune ; ils pourront nommer et occuper un
secrétaire cl tous autres enq)loyés nécessaires j)our les aider dans la transaction des affaires

qui leur seront soutni-es.

Chiicuna des hautes p rties contractantes jiiiiera son commissaire et son agent ou conseil
;

toutes les autres dépenses seront couvertes par les deux gouveruciaents également par moitié.

Articlk XXVI.

La navigation du fleuve Saint-Laurent, en amont et en aval, à partir du 45e parallèle do

latitude nord, où il cesse de former la frontière entre les deux pays, jusqu':Y la mer, demeurera

ù. tout jamais libre et ouverte au commerce pour les citoyens des États-Unis, mais ftssujétiû
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;°libC«l ce i,rivilùg« de lilre .,avisa..o„.

Article XXV II.

Le gouvernement de Sa Majesté BriUmnHjuo ^^^^c^^ P
^^^ ^^ ^^,^^,,^ ,,

du Canada d'assurer aux citoyens des
'^^^^;;y";Vrd d'talité avec ses habitants;

SMinV-].nurent et antres situés en Canada,
,^^/^ .^l'^J t, .«jets de Sa Majesté

^t gouvernement des l^tat^lims s enjgg a a. c^ jomx
^,

J,
^^^^ ^^^ ^^^^^.^^^^^

Britannique de l'usage du canal
^'^^^^^lit.cv' ClmvJnon^^nt des Etats à assurer aux

des Etats-Unis; il s'ongan-e, en outre,
^^ P^^^^'^J-^^^f"^^^u^ situés dans divers Etats et se

sujets de Sa Majesté Britanmque 1 usage d-
^^^^

J'^^^, , j, ligne de fontiére en re es

i^:^S::;JZ^^^^^ ^sontU^us, .r un,ed de,aUté

avec les habitants des Etats-Unis.

AUTICLK XXVIII.

La ,„vi...lon d., .» M.e%»..- »-tïïr Ï^Sît^JjrSf^5=/ ^^
ticlc :•.:> d« pvfeont ln.i.é, l''«/' r""^

7,, ^r^dS K.a.^Um. ou des E.a« lui bordeut

S3^=:3sSi:^-^Fw;i^d::Lo.,„,a.io,,.
Article XXIX.

Il e«t convenu ,ue, pendant 1:^^^^:^^:^!:::^tt^S
traité, des denrées, des produits ou

^^'l ™;\^^^ 7;^',;trcs ports des Etats-Unis^ qui auron

de Boston et de Portland, a.nsi que ^l'^^^,^.^^;"^^^^^^^^^^^

p^.r le président des Etats-Unis et

été ou pourront Être par a
«>f

^^^'^i^^és
h Uuen

l^^^,^^ ^^ ^^^^^ pourront être

à destiiation des possessions de «•. ? "^^^^^
^'^^^ »î,,„,it, sans payer de droits, à travers le te -

inscrits à la douane compétente, ^t tia^ o tes ^n u
,

^ ^^/^^^^^ .^ ,,^^ conditions que le

ritoirc des Etats-Unis, en se conformant aux J'-o
-J; J^

-
j Section de ses revenus ;

et,

^nSient des Etats-Unis F-™ l^^^^ tt^Siul.ns analogues, des denrées, <^
Sn se conformant à dos règles, a d^'^^^'f'"7^!^,;,;,^,.tl ,„ transit, sans payer de droits, d ^

produits ou des marchandises pouiTO-j^^c^au^^^^
^^^^ ^^^^^ ^^^^^^tés des dits

dites possessions à travers le terntone aes l.tats L
,

i

ports des Etats-Unis. ^,,.,1 j^s denrées, des pro'luits ou des

^
11 est de plus convenu que pendant un t'^^'P" ^P

^ g^^ ^i^j^sté Britannique dans

marchandises arrivant dans un des po
^^^;''l^^,,^, ctre inscrits à k douane con^

ÎAmériciuc du Nord et à destn.ati.m
^^^«J:^^ ,\.^^^^^^^^ ^^^^,,, i,, dites possessions,_ en se cou-

pétente tt transportés en transit, sans payei ^^^ ^^ j,, gouvernements des dites posses^

formant aux règles,
'^^\'^^';}''^'''''^^;'^;;^^Z de leurs revenus ;

et, en .se contormant à

ports des dites possessions.

Article XXX.

truitt}, Icîi bujcîd ut ^^.i i'i-"j-' "
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sans payer de clroils, dos donrc'cs, des produits ou des niircliandiiscs d'un port ou d'un endroit
situé sur le territoire des Etats-Uni,<, sur le Haint-Laurent, les jrrands laes et les rivières

qui y communiquent, à un autre port ou endroit situé sur le territoire dos Etats-Unis,
comme il est dit ci-dessus

;
pourvu fiu'uno portion do ce transport se fasse îi travers le

Canada par terre et en entrepôt, en se confbrmint aux rè^^'les et aux rùj;lcuien1s dont convien-
dront le îrouvcrnenient de Sa Majesté Britaimifjue et le jiouvcrnement des Etats-Unis.

Les citoyens des Etats-Unis pourront, pendant un temps éeal, transporter dans des n,i-

vircs des Etats-ÎTnis, sans p.iyer de droits, des denrées, des produits ou des niurehandisef? d'un
port ou d'un endroit situé d iiis les posse.sMons de S. M. Britannique dans rAmériquc du
Nord à un autre port ou endroit des dites possc.s.^ions, pourvu qu'une portion de ce transport

à travers le territoire des Etats-Unis se fasse par terre et en entrepôt, en se conformant aux
règles et aux règlements dont conviendront le gouvernement des Etats-Unis et le gouverne-
ment de S. M. Britannique.

Le gouvernement dos Etats-Unis s'enga. •'!• utrc à n'imposer aucun droit d'exporta-

tion sur les denrées, les produits ou les marchan ] : transportas en vertu du présent article ;\

travers le territoire des Etats-Unis ; et le gouvernement de S. M. s'engage à obtenir

du parlement du Canada et des légi-^latures dos autres colonies qu'ils n'imposeront

pas des droits d'exportation sur les denrées, les produits ou les marchandises transportés on
vertu de cet article ; et le gouvernement des Etats-Unis pourra, dans le cas où des droits

d'exportation seront imposés par le Cana.da, suspendre pendant tout le temps f|nc ces

droits resteront imposés, le droit de transport accordé p.ir le présent article en faveur des

sujets de S. M. Britanni(iuc.

Le gouvernement des Etats-Unis pourra suspendre le droit de transpoi* accordéon
faveur des sujets de 8. M. Britannique i)ar cet article, dans le cas où le Canada, à aucune
époque, priverait les citoyens des Etats-Unis du l'usage dos canaux situés sur son territoire

sur un pied d'égalité avec les habitants du Domaine, ainsi qu'il a été dit ù lart, 27.

Article XXXI.

Le gouvernement de Sa TMajcsté Britannique s'engage de plus ;\ obtenir du parlement

du Canada et de la législature du Nouveau-Brnnswick qu'aucun droit d'exportation

ui autre ne seront perçus sur les bois de construction et de .service de toute espèce

coupés .sur cette partie du territoire américain de l'Etat au Maine arrosée p.ar la rivière

Saint-Jean et ses affluents, et ciiarroyés à la dérive on av.d de cette rivière jusqu'à la mer,

lorsque ces bois seront embanpiés de la province du Nouvo.iu-Brunswiclc pour les Etats-Unis,

et dans le cas où des droits d'exportation on autres continueront d'ôti-e perçus après l'expira-

tion d'une année à dater de l'échange dos ratiiications lui présont traité, fl est convenu que
le gouvernement des Etats-Unis pourra suspendre le droit de transport ci-dessus accordé par

l'article 30 du présent traité pendant tout le temps (|ue durera la perception de ces droits

d'exportation ou auti-es.

Article XXXII.

Il est de plus convenu ((ue les dispositions et les stipidations des articles du présent traité,

de 18 à 25 inclusivement, s'étendront à la colonie de Terre-Neuve, en tant qu'ils y sont appli-

cables. Mais si le parlement impérial, la législature de Terre-Neuve ou le congrès des

Etats-Unis n'embrassent pas la colonie de Terre-Neuve dans leurs lois rendues pour l'aire

mettre les articles nrécédonts à eifet, ce pré.sent article sera sans valeur; mais la négligence

de la part de l'un ou l'autre des susdits corps législatiis de prendre des mesures légales pour

le mettre i\ effet, n'invalidera en rien aucun des autres articles du présent traité.

Article XXXIII.

Les articles qui précèdent de 18 à 25 inclusivement et l'article oO an présent traité seront

en vigueur aussitôt que les lois nécessaires pour les mettre îl, exécution auront été pa.ssées

par le parlement impérial do h (irandc-Brol i: n-. par l'~ [larkniont du (Janada et par la lé-

gislature de

part. Lors(|

dant dix ans-

rcxpir:itiou i

l'autre son i

cette signifie

après.

Attcnil

1840 outre

toires dos E
lôlo de latit

tion de l'ou

le contineni

dit canal et

mes ]iar les

dans la din

sujet; et at

frontière, a

tandis que

convenu qn

de Sa Maj(

perour d'A

décidera d

véritable ii

La di
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d'aucune t

elle sera d

ou autres

être alors

remise.

Le 11

nies à l':.]

l'échange
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Berlin

Les

l'arbitre,

sujet sur
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seront

d^lntuvcdo nie an IVince-Edouai-a .l'une p:,rt, ot p..r e congirs des htats-Un.s d autre

mr Lor .,ue cet asscntin.,..,t .uv:. CV^ dmu6, les dits nrticleH deu.cureron on vigueur pen-

d M dix n à d.ler du jour où ils p„uvn,nt Olre u.is à exéent.on
;
et ulténeur.ment j^^ à

rèw.tion de deux annLnprc.npic l'une de. l.:.utes parties eontrietantes uua «unihe à

•aX on désir d'v mettre ti« ;
cllaeuue des h:.nte. parties eontraetantes eU.nt libre de fam3

cette isnifie:ttion U-autre au bout de lu dite période do d.K ans, ou a tou^ «utre époque

AllTlCLE XXXIV.

Kuict; et attendu <iuc le <rouvernemeut de hi 31.i.)< >te '* '^'"""r\ >
,

,, A,.„:. ,ip Rosarln

véritable interprétation du traité du 15 juin 18-lb.

Article XXX V.

T ^,^• ^ a ir ;.f.'. l'K.>.i.,.v.,IV à' Uleina'Mic sera considérée comme absolument

remise.

AnTicLF. XXXVI.

Le mémoire éerit ou In.primé de cdiaeune '^-^J-^C'S^ïnSltlîSc^de
nies à l^pp'ii, ^cra Kiumis à Sa :VIajesté l'empereur d Alkmagnc ^^''"^

V^^^'^

communiquée par cliaque partie a 1 .mtie, p.u i uiucmn- i

î^t^i'li"
. . .,t '.;,•.> nntiw r ms les preuves îi soumettre à

hautes parties contractantes V-Y^^:'^':'^^^
os documents, la correspondance ofticie! e cî k> autu^ M^^V' "'

, ,
-^

^es-

la ..uestion pendante, «lu'ils pourront juger nécessaires a 1 appui de leur eau. ères

JiCS

l'arbitre,

sujet suv

peetive

' déS-

r

, ""^'''rZ ; h'^ùué dëiï i'-o e d,: ;;nmet.re à l'arbitre un second exposé défanitu, _
t;ieiiiu:n;;i*:^-i^^ii -'--'- ^^;r;::^^

:ïïi -;:;;rd:;: i^'S :.ïï;:;n:;^rorr^;;;£ iposé au. et. précité . g
chacpie p
l'arbitri.'.
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Article XXXVII.

Si dans le ni(;iuoire sounii.-î à l'arbitre, l'une des parties spécifie ou mentionne un rapport

ou un document, en sa possession exclusive, i.ais y en joindre une copie, cette partie sera tenue,

si l'autic juge à ])ropos de la demand<n-, d'en fournir une copie X cette dite partie; et l'une des

parties pourra re({U(^'rir l'autre, par l'cntreniisc do l'arbitre, de produire les originaux ou des

copies certifiées de toutes les ])itces fournies en preuve ; et dans chaque cas l'arbitre iiccordera

les délais qu'il jugera raisonnables. Et si l'arbitre désire de plus amples éclaircissements et

de nouvelles preuves relativement à quelques points contenus dans les exposés à lui .soumis, il

fjcra libre de le requérir de l'une ou l'autre partie, et d'entendre un conseil ou un agent de

chaque partie touchant toute question, à l'époque et de la manière qu'il le jugera convenable.

Article XXXVIII.

Les représentants ou les autres agents publics des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne à

Berlin respectivement seront considérés comme les agents de leurs gouvernements respectifs

pour diriger leur cause devant l'arbitre, qui .sera requis d'adresser toutes ses communications,

et de signifier tous tes avis à ces représentants ou autres agents publics, qui représenteront

leurs gouvernements respectifs en général dans toutes les affaires se rattachant à l'arbitrage.

Article XXXIX.

L'arbitre aura la faculté de procéder au dit arbitrage et à toutes les affaires y ayant trait,

comme et quand il le jugera convenable, eu personne ou "ar l'entremise d'une personne ou de

plusieurs personnes nommées par lui dans ce but, en .scnce ou eu l'absence de l'un ou de

l'autre agent ou de tous les tlcux à la fois, oralement ou par discussion écrite, ou autrement.

Article L.

L'arbitre pourra, s'il le juge à propos, nommer un secrétaire ou un commis pour les fins

de l'arbitrage proposé, moyemiaut une rémunération dont il fixera le chiffre à. son gré. Cette

dépense et toutes les autres afférentes, et se rattachant au dit arbitrage, seront défrayées comme
il est stipulé ci-après.

Article LT.

L'arbitre sera requis de remettre, ensemble avec sa décision, un compte de toutes les

dépenses et de tous les frais auxquels il aura pu être entraîné par rapport à cette affaire, et

qui seront sans retard couverts par les deux gouvernements également pir moitié.

Article LU.

L'arbitre sera requis de rendre sa décision par écrit aussitôt (ju'il le pourra, après que la

cause de chaque côté aura été développée entièrement devant lui ; et il en remettra une copie

à chacun de.j dits agents.

'

Article LUI.

Le préanit traité sera dftni' ut ratifié par le président des Etats-Unis d'Amérique, avec

l'avis et le consentement du Sénat, par Sa Majesté Britannit(uc; et les ratifications seront

échangées à Washington ou à Londres dans les six mois à partir de la date du traité, ou plus

tôt, si c'est possibl. Eu foi de quoi, nous, plénipotentiaires respectifs, avons signé le présent

traité et avons apposé nos sceaux.
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I buit CCI soixante-ct-onzc.
(L.S.)

(L.S.)

(L.S.)

(L.S.)

(L.S.)

(L.S.)

(L.S.)

(L.S.)

(L.S.)

(L.S.)

De Grey kt Ripon.

STAi'FOlU) II. NOKTIICOTE.

EmVI). ÏOKNTON-.

Jf.IIN A. ]Macdonald.

MONTAOUE BkUNARD.

Hamilton Frs!i.

IIOBT. C. SCUENC'K.

Samuel Neison.

Ekenezeu Rockwood Hoab.

Geo. II. AViLLiAMs.

M. Ha.nnon.l, au So.s-Serrét.nr d^Et.f, Ministère .les Colonie.

(N^ 155)
Ministère des Affaires Etrangères.

26 mai 18 a.

Mo.siEUR,_J^.i reçu instruction duco..cleG^mll^^^

formation du comte do Kimberl^, la cop.
^-^.JX^Jî^Ji^i,, ,,,„,diato des stipulation,

coDie do sa correspondance avec M. l' i^U au ^uj^i i i

dTïraité des pOcheries en attendant sa ratification.

de sui») eit^.)

E. Hammond.

Le sous-secrétaire d'Etat,

Ministère des Colonies.

S!i- E. Th"'-)ilon an comte il' Grannllr.

Washinoton, 12 mai 1871.

(No. 155.)
, ., M IIP, otU7 du 8 de ce mois, j'ai l'Uon-

Mll 0RD,-Rclativement à mes dépeclies iNos 140 c .

exprimant que le gou-

neur de 'ous transmettre copie d'mie -^JV-^^^^^^JÏ, Mu e.tf engagera ceux du

ver, enient des Etats-Unis a 'espoir

J^«^
«^^^\^^, ^î , consentir à ce qu'il soit penius aux

sSs^:Si^'^"î^^^
^^^- ^-"""^ ^"^^^"7

^"^"^otre seigneurie remarquera que les mots suWants^f^-^^fT^^
2me^:;agrapl^chip.j^de-U.cjuej.U—

^^^

r ^S::;ïï^t::i^tr EllIlXis'menùonn.es ^ns W
^^^^^ ^^^^^^^ ^^^^^

^'
^l'^tTtkuisiuets aussi copie de ma

^f^J^^^^'^ ^.Snse lont conformes aux

-^Saseignlieaprisconmiissaneedes
deuxnotesei-incluse. dont elle approuve le con-

**^""' ^ '"'
•^*'-

EDW.MiB Thornton.

Au Comte de Granvillo, C. J.



M. Fish à Sir E. Thonifoii.

MxNI.STÎOltK i)"Etat,

WA8niN(iT0N, 8 mai 1871.

_

JloNsiKrn,—Cuiiimo plusieurs articlo.s du traité si-né aujotu-crinii. ayant trait h l'aduiis-Hon dos c.toj;ens des Ltats-Ums à pOchcr dans les eaux des t-rritoiros d. Sa .AI,..jcsté IJritanni-
<|uc sur les cotes du Canada do 1 lie du Princo-E,I,n.ard..t de Terreneuve, ne peuvent entrer .-upeine vi^.ieurayant (,ue la le-islati.m prévue pare, doeurn.a.t n'ait eu lieu, et vu ..u'il semble
être dans

1 intérêt des deux j^ouvcrneiuents, d'accord avec le but et l'esprit du traité, (,uo les
Cllu3e,l^ doshtats-Lms aient la jouissance de cette libertéj.ondant la présente saison, j'ai re<.u
nstruct.on du président de vous exprimer ,^,n espoir Mueie Konvornement do Sa Majesté stTU

prêt, dans le cas où le traite serait ratifié, -X faire ei. son propre nom,ot, à c.i-aocrleso«uvernc-
cments du Canada, de l' lie du Prineo-Edoxard et de Terrel.euVe A lair^, :.s feu"juridS'rës-
pectivee. pour l,i saison ci-dessus mentionnée, telles concessions et réirknients m.'ils peuvent
Kvspectivement consent-r et adopter à l'effet de .lon.K'r aux pêcheurs américains la liberté qu'on se
propose de leur assurer p;r le traité. De son cÔlé, le jiouvernemu.t des Etats-l'nis serait prêt H
reconnaître aux sujets butanniques le droit do faire la pêche dans les eaux des Etats-Un..,
mentionnées dans le traite; mais comme l'admission en franchise aux Etats-lJuis d'articles
ejjdeniout imposes ne saurajt êUv permise sans la sanction du conjurés, le président, dans le
t..s ou le ..•ouvernement do ha Majesté adhérerait à la proposition ei-de.ssu.s! recommanderaitau congres, a sa prochaine session, .jue tous les droits (pii auront pu Ôlro perçus, à dater du

des lacs col mtcTieur et des rivières tombant dansées lies, et le poisson conservé dans l'huile),
prov nantcks pêcheries du Canada et do ITle du l'rinee-Edouaid, seront remis et rembour.sé,;

tî^t-Tl f .;'"™'.'* P='>>'-'' ''
l""'

"'^'"'-'^ "'^"«"l'C'^ ^«>"t prises à l'égard de l'admission dans les
possessions britanniques (avec les mêmes exceptions ,,uo plus haut) do l'huile do poisson et dupoisson provenant dos pêcheries des Etats-Unis.

i u
•

e,o uu

J'ai. etc..

Sjr E. TiroSNTON, C. C. U.
IIamilton Iisii.

Sir E. Tliorniun à M. Fixh.

"Wasiiixotox, 9 mai 1871.
MoxsiEUn,—J'ai l'honncur;d'accusor réception de votre note datée d'hier, et en rénonsedo vous inlormer que le comte do «ranville m'a autorisé ^ dire que. dans ie^s où Mn é^ne hier serauratdié e gcmvernement de Sa Majesté sera prêt à licommander aux g.uiu^ ^^monts du Canada, de l'Ile du Urmce-Edouaid et do TcTeneuve, que l'arranoemcnt m-ovisoirc

I.-pose par votre note au sujet du droit do pêche par les citoyens^unérieains ^în loi ^ôtos de

tkîiim'rti^wM" y'/ v'^r*''-^-''
^'' ""'

'*^
l;;itanniques dans les eaux des Etats-Unis men^

mëmh, ! ^ T--
""'"'\ '"'' '' '^''' 1""^-^'"^ '^' ^^^''^^"" W-^^.m., uvee l'entente,

Sanx c '.:'

' T '"""^ ^'"
v"^'"

''"^^^''^" ^^'•'' ^^^'^^ ^'"^ gouv'ernemonts eolo!
...aux ci-dessus, aux^p.els on demandera d accorder ie droit immédiat et certain do pêcher dans
k.s L.aix de ces colonies, en attendant 1 action .lu congrès .sur la promesse des Etats-Unis deitmbourser les ciroits d importation sur ie i,oi.son depuis le kr juillet prochain.

J'ai, etc.,

A l'l.„ v,l TT •!. TT .
EdWAKD TlIORNÏON,A 1 honorable îlamilton Fisli.



4r.

Minùtre <k^ Colonies m> aoni:crneur-aénémf.

Caiiacln, No. -itS. DoWNiNO Stukkï,

20 juin 1871.

Mt ae. vop..;.nUti„us .uk
^!;;l:;^:^^.:S::^^^^S^t rodau-c. dç^ut la haute

su.iiH fénieunes, ce {iou\ .rnciMont i (•li.u^t .s
^

" '"
j^ u^u ces invasions.

conm.issiou niixto, les demandes d nulonnutc- aux<iatU. o t a
^^,^

j, .^,^^ j^„_

Par les protocoles dos conierenco., dont «'"P^ ^'^^^^.j^f.'^^n.Lns ont refusé d'ad-

444 du 17 di ce mois, votre se ,ueuno
y'f'j;;PV'i!;^;^7X^es réclamations dans le traité,

mettre la proposition faite par les com.mssau-es a dkU
''

^^^ ^.jg^„,j^ i «'opposent au

].c aumxrnement de H. M.eonnni.sait parfaitement Us„ia\csa _^ ^^i t;.^.
^^^_^^

2 5 un- i- -mmissaires brita.u ,uos ---^^.^' ^ ^^ ,
'

r;,;a..ement, et voyant

,oint n'irait pas eu,relïet d'-K..er le. com^a.s. .> ™-n,
^^^ ^^ ^^^^^^ , ,,,,Uat

|,u'il. avaient à ehms.r entre h p
^ ^.^^'^i^Eds entre les deux pays à des conditions <iuc

^tistaisant et le réj:lenu..t ^»;^,«""^'^^," " '^^^^^...bles pour les deux parties, et éj^idemcut

^:;K=St l^^m^îrall'SïÏ^^::;;;;:;''^;-
pouvaient Uésitersurlaconauue ,u.

leur était dictée par le devoir.
^,

KiMBERLEY.

Au Gouverneur-Général,

le très-honorable Lord Lis^ar.

G. C.B., G. CM. G., etc. etc.

No. 149.
L. Gourr.nv'ur-Généml an MinUtrc des Colonies.

C.vcouNA, 15 août 1871.

MlLORP -Kclntivcmeui a .a
-T-''Y',;; '^ ac"vous transmettre ci^joint le rapport u uu

-Tai etc.,

Le trè.'-honor: bl'.^
^

Comte de Kimber.ey,

etc., etc., etc.

LiSOAR.
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(No. 444.)

R'i.pj,oH dm comité du Conseil Privé, daté du 2^ Juillet 1871 et soimis à Son Excellence
Ir (îiiiivirueur-Géiiéml.

Le comité du conseil privé ;i examiné la (.lépêelie uu comte do Kimberley i\ votre PJx-
ccllenco, datée du 17 juin dernier, transuieftinit copie du traité signé ;l Washington le 8 mai
dernier par les membres d(> la liaute-commission mixte qui depuis a été ratifié par Sa Majesté
et les Etats-Unis d'Améri((ue; le.? instructions des commissaires de Sa Majesté et les proto-

X... 41:-.. eoles des conférences de la commission, et au«^si la dépêche du comte de Kimber-
ley, en date du 20 jum dernier, annonçant que le gouvernement do Sa Majesté n'avait pu
obtenir des comimssairu:^ de-j p:tats-Unis la prise en considération des réclamatiou.s du Canada
pour les pertes résultant deiL invasions féniemies de ISfiG et 1870,

Le comité du conseil privé s'est occupé avec sollicitude de l'importante question discutée
dans les dépêches du comte de Kimberley, et sa conviction est qu'il servira les meilleurs
intérêts de l'empire en exposant franchement au gouvernement de Sa Majesté le résultat de ses
délibérations, (lu'il crfiit d'accord avec l'opinion générale du pays. Le comité du conseil privé
admet volontiers que le Canada est très intéressé au maintien de relations cordiales entre la
république des Etats-Unis et l'empire britannique, et sous ce rapport il n'éprouverait aucune
limtation à demander au parlement canadien de co-opérer au règlement amical de tous les
difterends qui pourraient nuire ù la bonne entente entre les deux pays. Dans ce but, il n'eût
pas hésité à recommander la concession de (piehpies droits importants dont il a toujours
reclamélajouissanceen vertu du traité de 1818, et que le gouvernement de Sa Majesté,
comme le fait remarquer le comte de Kimberley, ;• toujours maintenus, les deux gouvernements
ayant agi à cet égard d'après l'interprétation dunnée au traité en question et par les meilleurs
jurisconsultes

;
mais le mécontentement général produit en Canada par la publication du traité

de Washington, et qui s'est manifesté avec autant de force dans les districts agricoles dt l'ouest
que dans les provinces miritimes, est principalement dû à deux causes.

1. Parce que la principale cause de difficulté entre le Canada et les Etats-Unis, n'a pas
ete aplanie par le traité

; il laisse encore subsister toutes nos incertitudes.

T, i\
?'"'^" qu'une cession de droits territoriaux d'une grande importance a été faite aux

Etat- Juis non pas seulement sans l'assentiment préalable du Canada, mais contrairement aux
désirs explicites de son gouvernement.

_

Pour l'informât: .. du gouvernement de Sa JMajesté, et dans l'espoir que par une discus-
sion, les deux gouvernements pourront en venir à un accord plus satisfaisant, le comité du
conseil privé soumet son opinion sur ces deux points.

En ce qui concerne les droits internatiounaux des gouvernements neutres, le comte de
Kimberley a signalé les règles posées par l'ai iele \I du traité d,; Wasliington comme étant
d une importance .spéciale pour le Canada, mais jugeant d'après l'expérience acquise, le comité
appréhende beaucoup plus les cas de mésintelligence, vu la ditierence apparente d'opinion
entre le Canada et les Etats-Unis à l'égard des droits relatifs d'Etat, amis en temps de piix.
11 est inutile d entrer dans de longs détails sur la conduite de^ Etat~-Unis pendant les si.^ ou
sept dernières années relativement à l'organisation de nombreux citoyens de ces Etats sous la
desigiiation de féniens. Le gouvernement de Sa M;ijesté connaît l'opinion du -ouvern.'uient
canadien sur ce sujet, et d'après le protocole des conférences des hauts commissaires il api)ert
que les commissnires britanniques ont présenté les réclamations du peuple du Canada et qu'ils
avaient instruction de déclarer que le gouvernement de S i Majesté regardait ces réclamations
comme appartenant à la clas.e de sujets indiqués jvir Sir Edward Thoraton, dans .sa lettre du
-0 janvier dernier, et comme ét:mt du ressort do la haute commission mixte.

Le comte de Kimberley ajoute (juc c'est avec beaucoup de regret que le gouvernement de
fea 3Jajesté a acquiesce à 1 élimiiKitiou de ces réclamations du règlement "-énéral des questions
liendantes entre la (iraude Bret.igne et les Etats-Unis, mais tout en partageant ce regret le
comité du con.seil privé est forcé .le déclarer que puisque cette organisation fénicnne^ex-^o
encore dans toute sa \igueur et que rien ne fait espérer que le gouvernement des Etats-I lis
remplira ni'.eux a 1 avenir .pie par le passé ses devoirs de voisin ami, .son appréhension .^st
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a..„.». ph-iu-tifi* „ue .:, .,,,0,.;™ -
";:i»S,

•"" ^^""""" "' * "" """ ""

toute nutrc, a une iini.ovtMneo s^cciale F" ;/^j:":.;';:.,„., .^e cotte or^nnisntion fénicnnc, qui,

population du Canada ét;'i("nt cmxnnn-y^ m '^- "• ""'"; ":

^Jqu'à ce Mu'il mt tvop t>^^-4^ Fo;^-,^:;;;;
j;;: ^:;;;n;ùtre ^r tél^^gramme la pron.pte

1870 lo gouvernement de ha j>l.iji-ht( » Luiiiit...

sntative t.utc pai Rs na
Washin-ton.

. , . ..

^"T;^;^':Ï.n'"rïV^£'lês diffieulté^ .urvcnues p.v rapi

rSïïe isft, le coinlc de Kin.berley dit que ;:;^:'^-^ l^^
^^-^ eonune elles

laves qu'aucune question d'intcrpivtutK.nqusi^
n',^.' ment réellement amical avec

hsr :t :;;^it.!r^: is:::r£::i^' e ;;;.%.. ..uivaieut que i. Et..

^î^'«;tînde,ltàdonne.e.Metpujdospr^ ^^ ^^ ,„„„,, ,,,

A .ott« oninion du comte de Kimberiey, le comité du conseu pn F
-.^n^ître'/::S:'o;=du;omtedeKin.beriej^leç^^^

i^Sdl avant la véunio.. de la
^^^^^^^^^i;,^^;^,..,,,, la nomination d'une com-

Quand le

^f^^---f^;:'^^:Z iScli^ tf^ HeHroits territoriaux, et nen ne Im

mission angloaméricaine, il ne P^
,
™'\

^ ^ , nourrissait les sentiments exprimés par le

faisait croire .lue le gouvernement le baM,^.stt^^
^^^ «entiment, au

comte de Kimberiey dans sa récent d och
•

tel 1
on eu

^^^ ;, ,,uelques mois

délégué uomnié par le .^-«vernement ca a poui o^^
.^ ^^.^^^^^^^. ^^^^,, i^

avant la nomination de la eomm s n i
*^>^

"J™\ .^^„ „ .^, •,,,, au gouvernement cana-

ces^ion des pêcheries cotjeres ^^^J^;^^ ^J, ,,,, l, condition expresse qu'aucune

dien n'agit comme >"'^"^^''H;^P,, ^ '!f^^ ,,„h son consentement.
. _ ^

cession de ce genre ne serait inseiee
^; "^ .^j*.';'

f^it.,tio„ ,„ eommun des pCchcries côtièrcs a

L'opportunité de la cession du ^\»'^'

;.;_':fî^°
!;"

,;.,,ifiee dans l'intérêt de la paix
;

or,

été appuyée sur le motif que le Canada '^«^^=''
/;.';.f^-f^tJ disposé à recommander toute

ainsi qu'il la d.^à déclaré, le counté du conseil prné ut
^^^Jj^^ ^ Kimberiey

sions ae ^a .>xuj.... -'-^^'f^£v^MX^e.vét^c Fish informe Sir Edward Thornton

Dans sa réponse du 30 J^'"
.'^"'y;Vlir^ uu'ï apprécie, comme le gouvernement de Sa

<iu'il a reçu du Présulent "'«
î^):;" \,^ ^

'

^.^ m ip te entre les deux gouvernements relati-

Majesté, l'i»'P«^-;'^''''^'^ Y ,2 S<: ? nt> s d^^ de la haute commission mixt«

vement aux sujets spécialement lieMgmsa i.i ( n
^^ _^^^^^ ^^^_^_^^ ^^^^ ^^^^^^ (rouvcrnen]

.t ;mx siijets spécialement désignes a a M^^
^^^^ gouvernements,

Conformément à 1 entente explicite a lupUe ^^^^^ ^^ ^^^ ^^1,^,,^^, instructions

le comte de GranviUe donna dos

-J J^J^n "c. t ut contestation/ Les Etats-Un,«

SS^irS;^uS.Slrp;u;^tc^ le droit do pêcher eu de,, de troi.
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milles marins des côtes et baies, scion leur détiiiitioa limitdo de co dernier terme, et bien que le
droit d utiliser les pOehcriescôtiùros ait pu ItVitiaiiMuent faire le sujet do né-ociution.s ayant
pour but do constiiter SI (luolques équivalents à cette concession pourraient "être trouvés, les
litats-Uuis ont dû, par la correspondance ori.^inale, renoncer h insister sur ce point cormne
étant une condition du traité. L'abandon, sans compciisation é(iuivalentc, du droit exclusif
aux pêcheries des côtes n'était donc pas nécessaire ;\ une entente satisfaisant" .sur les véritables
points en litig-e.

Le comité du conM'il pilvé s'ab.stient de discuter l'oppoinmité d'une démarche ù l'effet
d amener les Ltats-Unis à adopter une politi(iue commerciale plus libérale; mais il doit
repousser avec force l'imputation de vouloir mottro en péril la j) lix do tout l'empire dans le
but de contraindre le gouvernement américain à changer sa politicjuc commerciale, chan<.-enient
qu 11 a depuis longtemps cessé de lui demander; mais il est d'avi.s que lor.sque le Canada est
appelé à céder ses pêcheries côtières à des étrangers, sou gouvernement est justifiable de
demander une concession équivalente.

.

^c comité du conseil privé fera remarquer que l'opposition du gouvernement des Etats-
Unis a la réciprocité ],our les produits des deux pays était aussi forte durant quelques années
antérieures a 18o4 qu elle l'a été depuis la fin du traité de réciprocité, lequel fut surtout
obtenu grâce a la vigoureuse protection apportée alors aux pêcheries, et (luo sans la politique
conciliatrice qve le gouvernement de Sa Majesté a conseillée au Canada après l'al.rogation du
traite de 18o4 par les Ltats-Unis, il n'est pas improbable que l'on eût obtenu sans difficulté
son rcnouvellem'-"'.

Le comité a mentionné la politique du gouvernement de Sa Majesté parce que le comte
do Kimberley a avancé qu en principe il n'y avait pas de différence entre une indemnité pécu-
niaire et le " système des permis ou licences à tant de piastres par tonneau, am a été adopté
par le gouvernement colonial pendant plusieurs années après l'abrogation du traité de récipro-

Un examen de la correspondance démontrera f|ue le système des permis a ék" adopté avec
répugnance p.ar le gouvernement canadien, de préférence au système encore plus inacceptable
que proposait le gouvernement de Sa Majesté, et qu'il était parfaitement entendu caie l'arran-
gement ne serait que temporaire.

Dans sa dépêche du ;3 mars 1866, M. le secrétaire Cardwell disait :
" Le couvornoment

de
f'a

Majesté n est pas opposée à ce que les Etats-Unis jouissent, pendant la saison de 18G0,
de la liber.e de faire la pêche «jui leur a été accordée eu IS.Yt, pourvu qu'il soit bien entendu
que si quelque arrangement satisfaisant n'est pits conclu entre les deux pays dans le cours de
1 année, ce privilège cessera, et toutes les concessions faites par le traité de 1854 pourront être
retirées. '

Le principe d'une indemnité pécuniaire pour la conces."ion de droits territoriaux a tou-
jours on ne peut plus répugné aux .sentiments du peuple cmiadien, et son gouvernement n'y a
accède que par déférence pour lo gouvernement impérial. Ce que l.>s canadiens, dans ces
circonstances, étaient disposés à .accepter comme é(|uivalent. cV't.ait la concession de certains
avantages coinmerciaux, et il est naturel qu'ils aient été très mécontents .le voir que le gou-
vernement de Sa Majesté .ait consenti ilcéder leurs droits aux pêcheries pour des considérations
reconnues comme tout à fait insuffisantes.

Le comité du conseil privé n'a rjuc faire de soulever d'autres objections au traité, (|ui est
tait au depen.s des intérêts canadiens. La ])lansibili(é de celles .jui précèdent est admise par
un grand nombre qui i-ensent (,ue le Canada doit l'aire des sacrifices dans l'intérêt <>énéral de
Icmpirc

;
mais d'un autre côté, h peuple canadien sembl.i ne pouvoir cnni.rendre qu'il v ait

nece,s.site de céder son droit aux i.èchciies des côtes. s.ns<'omp,.nsation é.niivalente. D.ans le
règlement des réclamations de ÏAlahanw, et c'était la .(uestion la plus importante eu liti-e
entre les deux nations, il n'a pu voir que l'Andetcrrc ait obtenu des avàntaoes de nalur.'à
exiger qu elle fit de nonvelles concessions à ses dépens, ni ,pie la .lépeche du comte do
IVimberloy rentermat rien qui pût f lire envisager 1 1 question à ce point <l>i vue.

^

J.es autres parties du traité sont également, sinon plus, .avantageuses aux Etats-Unis
quauLanada Conséipiemment. la question des pêcheries doit être jugée sur son propre
mente, et si elle est ainsi jugée, aucune raiso'i n'a encore été domiée (jui'pût porter le Canada
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àcîdcr scH pcchcries côtièro. pour ce que le gouvernemout de Sa .Mnjestc a reconnu n'être

qu'une compensation insuflismte.
. . , ,• ,•

, ,invn;,.r fi-iiti'' de
^

Après Vôtre ainsi prononcé sur les doux principales objections au ^^^7";^
)ff %

AVashin,ton, le comité di conseil privé pas.e à la con^idération^d. 1^> ^^rr^i^œ^dan^ du n^e

entre f^ir Edward Thornton et M. Flsh, transmise par la dépêche (du 17 juin) du comte ae

Kimberlcy, et des observations de sa sei<;iieurie sur cette <-'"™^P?'f''"^°°;^

de 1854 fut négocié avec le concours des gouvernemenis provinciaux représentés

à Washin-ton et ifrecut l'apjrobation générale du peuple, tandis (pie les articles conccrnan
a v\asnm„u)n, Il ii '''

1| . , r . ,.,i„,^t.^ c^itru l'avis du gouvernement canadien et
les pêcheries dans le dernier tia.te ont ete duopies tuuuu avi.

-,
^„tinn ,U bi

sont désapprouvés par tout le pays. On ne saurait non pus douter que toate act on de
'^

part du ç;iiverncmeut canadien avant la décision du parlement ne ferait qu augmenter le

"'^^rSé'Jc^^iÎ^-prie Votre Excellence de vouloir Lieu transmettre^ comte de

Kimberlcy son opinion sur le traité de Washington en ce qui regarde les mtéiets du Canada.

Pour copie conforme,

Wm II. Lee,

Greffier, Conseil Privé.

(Cauada. No.—5G1.)

Le Ministre des Colonies an Gouvcmcnr-Général.

DowNiNd Street, 'J3 novembre 1871,

iMlLORD,~Le gouvernemout de Sa Majesté n'a pas man((ué de considérer avec attontioa

IcripZ ïucomitérdu conseil privé du C an.da sur le traité de Waslungton, lequel rapport
iLiappoii iiiwuu». 1 ^. .j Je liai pas besoin de vous dire que le

:S;;SS;^ t%tSt^l,^'i^^'^o. ^.n.i..^^nJ trouvé tant d'ol^ect^ns au.

SXnTdu traité, mais ils admettent eux-mêmes les raisons longuement motivées dans m

délSie du U juin dernier à feflet qu'en souime le u-aité est avantageux aux mtérets du

^""
J'éviterai autant (.uc possible d'entrer dans une iiouvellp discussion des clau.cs du trai^^

qui sap^i u nt spécialement au Canada, pai.e que je nepui.cro.re '^'7,;'"
-'X'Srerh

résu ter d'une discussion prolongée entre les deux gcmvcrnemcnis sur les détails du traite et U

maliiS^ doTt ler.K^gociaîions ont été conduites. 11 y a cependant deux ou trois passages do

'''T^ZiilS:^!^:^:^:^^.. que le droit de participer aux pécheras des

côtesdu rwfaéé concédé aux' Etats-Unis sans le consentement préalable du Cauad.

Sur c PO ne forai observer uuo dos dispositions ont été prises pour obtenir 1 assentiment

du C inda 'lïnc manière essenûcllement .on forme à l'usage constitutionnel en stipulant que les

ai"i^ cl- mm es pêcheries n'auront pas force de loi sans l'assentiment préalable du park-

ment .anadk'u. Si li couronne concluait semblable traite relativement aux pêcheries du

io 7
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Koyaume-Uni, rassentiment du parlemoat impérial ne serait pas réservé d'une autre manière.
Je dois aussi \our. faire remarquer que le comité est complètement dans l'erreur en sup-

posant que la ccssioii des droits des pêcheries est faite " pour ce que le gouvernement de Si
Majesté a reconnu n'être qu'une compeniiatioa insuffisante." Si vous voulez bien consulter ma
dépêche du 17 juin, vous y verrez que " la concession réciproque de la liberté de pêche avec
la libre importation du poisson et des huiles de poisson, ainsi que le paiement de telle somme
d'argent qui pourrait représenter équitablement l'excédant de valeur de la concession des
colonies sur celle des Etats-Unis, paraît être, aux yeux du gouvernement impérial, une solu-
tion équitable de la difficulté."

.

.^')''î"' J*^
^ois l'ignaler la déclaration suivante :

" quand le gouvernement canadien prit
l'initiative de recommander la nomination d'une commission anglo-américaine, il ne pensait
nullement à céder ses droits territoriaux, et rien ne lui faisait croire que !e gouvernement de
Sa Majesté, pourrissait les sentiments exprimés par le comte de Kimberiey, dans sa récente
dépêche. Si l'on eût fait connaître ces sentiments au délégué nommé par le gouvernement
canadien pour conférer avec sa seigneurie quelques mois avant la nomination de la commission,
il aurait au moins eu l'occasion de protester contre la cession des pêcheries côlières ; cela eût
aussi empêché qu'un ministre du gouvernement canadien n'agît comme membre de la haute
commission mixte, sans la condition expresse qu'aucune cession de ce genre ne serait insBréc
dans le traité sans son consentement."

_
Il est vrai, sans doute, que dans la conversation que j'ai eue avec M. Campbell, au sujet de la

nonunation (l'uiie commission mixte anglo-américaine, je n'ai pas fait allusiou à, la possibilité
qu'une pareille commission conduirait à un arrangement par lequel les pCcheurs des Etats-Unis
seraient admis dans les pêcheries des côtes du Canada, mais je ne pouvais prévoir alors que der,
négociations plus étendues, embrassant toutes les questions pendantes entre la Grande-Bretagne
et les Etats-Unis, surgiraient de la proposition de nommer une commission pour régler la ques-
tion des pêcheries : et lorsque la haute commi.ssion mixte fut nommée, votre '

No. 13.

speci

Au Gouverneur-Général,

Le Très-Honorable

Lord Lisgar, G. C. B., etc., etc.

que

J'ai etc.,

KiMBERLBY.
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No. 13.

\

:e Gouccrncur-Généml au ministre des Colonies.

Ottawa 22 janvier 1872.

20 anvier consui p ne uu v.

on ,V.to rlii 23 uovembve dciiucr et demande la

moitié serait dépensée sur le chemin de ter du i aciii<iue ci i .ui i f

^^'"tt :S:Sî;î:^;n;^S^te proposition co.,ne le -Uieurmc^n^ ^toutes les

demaudes relatives aux réclamations fénvem.es et de «"l'n^o-^ter toutes
1^^/^™^^^^^^^^

obtenir le consentement du parlement canadien aux mesures nécessaues pour donna cUet

traité de Washington.
j,,^j ^^^

LlSQAR.

Au Très-Honorable

Comte de Kimberley, etc., etc.

Copie d:nn rapport de comité de VUonoraile Conseil Privé, appro'.épar Son Excellence le

^•^ ^^
Gonverncnr-Général en Conseil le 20 janvier \S12.

T o comité du conseil privé a examiné la dépêche du comte de Kimberley à Votre Excel-

miiifesté en Canada par suite de l'absence '^'^^^j^^^'^'^^^/^^. ^''î »S de citoyens des

ment que les actes nécessaires pour donner eifet ux cl us s con^ei na i^^ l^^^^^^

que quelque

3:tn£i.r;r;;ss : ;n";.xX:t o,oc.io,. w*, ,» .0 »„...

du conseil sont de tres-pcu de poids.
aiscussion sur les points mal-

,
"^^ ":f n îitre^:; ti^tfd^t Ï^^^^^^^^^^^ - .eralt d'aucun avantage. Toutefois,

heureusement en litige cntic les u ux
lui-même d'expliquer franchement la con-

let dernier
i«steraent droit \ une compensation pour les dépenses en-

sur les objootiims qu'il trouve aux
courues par

nouveaux nr<i;uments""'1
o. ; f ™,i.ù ne «oie p,, „ccç«.i,c ;ri,„a.- s„r 1,. .

clau«.» o„'ccrna..t W pôcUcriu, .1»,» lo Ir.u.é .!«

«-f-;"
S "

;—— ?S5r5£ii^5s^iBSis
objecté, déclaration qui allait a dire (lue

aux pêcheries pour une compousatiou msuthsante.



Dans le cours des négocintions, le ,ï;ouvorneinoiit des Etats-I'nis avMit nfTort comme coiii-
poii.s;.tion_!mxpr.chonp.s. d':idinettiv le c]i:irk.ii et le sol cii-diuiis fr.mes de droits, ainsi
<|uc le bois de service après le 1er juillet 1874. Le gouvernement impiii'ial et h ' ..uvcrnc-
mvut canadien ont ju;^0 que coite offre était iiisuffisjinte, et une contre-proposition l'ut laite
par les commissaires anglais à l'effet (pie le bois de service serait admis franc de droits immé-
diatement, et qu'en cnsidér.ition de l'exclusion des céréales, du bét:;il et des autres articles
admis en vertu du traité de 1851, une somme d'argent serait payée au Canada. Lesco: mis-
saiie.« des Etats-Unis, non-seulement refusèrent la contre-propos'ition, mais ils retirèrent leur
preiiiière offre lui on substituant une autre qui, d'après la dépêehe du comte ih Kimberley
paraissait au gouvernement de Sa .Majesté, plus favorable au Camnlu que celle qui avait été
rejetéc. 81 diverses, néanmoins, que soient, sur ce continent, les opinions etmeernant le
traité, il n'y a qu'un avis sur le point dont il s'agit. Il e.st eLdr (pie les Etats-Unis auraient
imous ainiu payer une eert line .«omrne au Canada que de lui concéder des avantages commer-
ciaux, et le comité est p;r.u.alé que p;is un seul membre du pirlement canadien^u'aur.iit do
beaucoup préféré la proi.o^ition vejetée à celle (pii a été linalom-nt adoptéi".

Le comité du conseil ne peut, en face de la dépôclie du comte de Kimberlev, continuer -X

affirmer que le gouverne::;ent de Sa Majesté est d'avis (|ue la ce.s.-iou des pêcheries a été faite
pour une compensation lesuliisantc, mais il ivgrettc d'avoir à dire qu'il est lui-même d'une
opinion différente.

Tout çn maintenant les opinions qu'il a exprimées sur les articles concernant les pêcheries
dans le traité de Washington, il dé.sire sincèrement se conformer aux vues du gouvernement
de Sa Majesté et être mis en position de proposer les mesures lé-iislatives nécessaires, et il fera
en conséquence une prop()sition qu"il e.«pèrc voir ac.ueillir favorablement.

L'adoption du principe d'une indemnité pécuniaire pour les dépenses encourues par suite
des incursions féniennes, non-seulement n'aiderait aucunement à l'acceptation du traité mais
Ijourrait encore amener des complications. Il serait lort possible que. dans la discussion des
détails de ces réclamations, il surgît des différeucfe entre les doux gouvernements. En outre
cettesolution de la question pourrait provoquer dans le parlement impérial des discussions où.
certains représentants exprimeraient des opinions propres à irriter la population du Canada,
et à eiicourager les chefs fénieim, aux Etats-Unis, qui n'ont pas cessé leur agitation.

Dans ropiiucn du comité du conseil, il y a un moyen de ibrtificr sa position et de lui
permettre non-seulement d'abandonner toutes réclamations féniennes, mais de faire adopter
toutes les clauses du traité qui exigent la sanction du parlement canadien.

Ce mode consisterait dans la garantie impériale à une jiortion de l'emprunt qui sera né-
ccs,sairc au Canada pour la construction de certains travaux publics également avanta"eux au
llcyaum(î-T m et au Canada. Ce; n'est pas que ces constrnetinns dépendent absolument do la
garantie impériale, car le crédit du Canada est actuellement tel ((ue ses bons à 5 p cent sont
iMM-ime; mais nul doute (ju'avee la garantie impériale on économiserait beaucoup sur l'iuté-
rôt.

^

Le comité du conseil est persuadé que le gouvernement de Sa Jlajesté rr connaîtra li
scrupuleu.^e bonne l'm qui a toujours été obsorvc'.e ],ar le Canada sous les administrations de
diverses nuances politiques. L„ gouvernement do Sa .Majesté s::it qu'une (k;s conditions ;l
laque le la Colombie Anglaise s'est réunie à la Puissance est que le C.naîa custruira un che-mm de ter mter-océanupie.

_

Afin d'assurer cette construction gigantesque, il sor.a nécessaire de ga- intir il la compa-
gnie (|ui rentre|)roudra luic somme qui s'élèvera probablement à cinq miliions -torjin-- Ce che
luin ih fer ouvrirales vastes prairies du Nord-One.^t où pourra s'établir une immense pnpnlntion
) aprcs les statistnpies les plus certaines rinnui.MMtàm du lîovaume-Uni au Canada c-t dans

la pn.[.ortion_de un à six ivlaiivoment a colle du Hovaume IJn'i aux Etats-Unis, la i^opulation
des Etats-L.us étant plus .Je dix fois celle du C.nada. D'autre part les importât io;,s au
L:ma..a d articles de manuiacluie anglaise, tJs .pe los co(o;,s, les lainaires. les lors la fiuin-
eeiUerie, etc., est triple, proport ionn..ll<.nient à ia population, (pie la mémo imir.rtiltion aux
iMals-l nis. Il e^t dcnc e.ainnient dois liirtéivl du lloyaume-Uni .pio les teiritoiiv,<i du
;Nor(l-Uu st soient ouverts ù la coloni^;ation aussitôt que po.ssibie, et pour atteindre ce but le
'honun de ter (ht l'acihque est indispens.ible. En outre, ce chemin de fer deviendrait p'ro-
iiablenient la nieiheure vdie p.iur transporter !•'-• malles .mglais^'s à l'Orient,
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ainsi

^ !• « r,r„f nliiq f1ifft<rcr l'acrandisscment des canaux du Canada

SI Vivement clusue pai ith ul-h--' <->
>

^''^tfS..,,u. „.co,»irc, doivent «vcf«i. par l;^^^^^^^^

p„m- hi .1.5..» (011... c Lo «»™
<; '^ '="„'•,„„,, j„'s„„„„,„c, les difficultés qui s'oppoMt il

l:i°i;; prcS c»:ru':"ie^»u« inos»». «^^r^. ^ur do„u»* au „.,.o d«

^"'*S;;;i.. du eo„.i. »p.« que '»-« -'-
«-':»:aS:;r;:^^^^^^^^^^

de S. Maje..é lo ...et.n.

"-"».f«/^^j'o ^ ^ f SI Su 4 'l'optoUou de,

:.tl« rin,r:S.t'T8 i-"&';':iu.ii;:on,. «in^i q„or.,ticlo30, eouro™é.e„. a

l'article 33.
Cc-tifié,

Wm. h. Lee,

G. C. P.

Le Ministre (hs Colonies au, OvUKerncur-Général

de lui

adopter

Canada—No. 58. DowNiNQ Street,

18 mars 1872.

du 22 jnnvier
.^^^ ^^,jl ^^

^ .j^^^^ relativement aux articles

Le comité dit que, tout eu ''a"^''"'
, . -, ',

cenendant se conformer aux vues

du traité de Wa.shington eoneen.ant les leeheucs, il

'J^^»^;^'^^,,.^!^^;,,, nécessaires. Il

de S:i M.jesté et être ^u. ^n 1«; tS"CcX-"tiS our les dépenses que lui ont

maintient que le Ciim;d:i a pailaitcmtni u l

principe dépaver ces dépenses en

^^^:::^zr.:x':î^z:::^^rili^«^^ lip^M. d^,oee,i„„

::;L::.,!riT,è::ii''S£r '.»is »re a» „.,,,«....» ,a.,c,.,o„. e.u.die„ „.•.» „,.«

R?-" ^« -f:Jr;=,;tr^jS";™^s »';;*™:Sdo dou„e. ,. ,»„„.
Il su-ei-e .[ue le f^"" ^'^""'

V"^'"
^;'

!„ ., ,^ „,*, '„.jt,e millions sterling, qui forment lu

tic impériale à ""-"l'-'^Jj;?;^^^^ "^u H cS^. ï^ prélever dans le bîâ de construire

ZHl^ rtÏtJ™lë;Sr brinm-ique, de l'Athïitique au Paciftque, et d'agrandir

et étendre les ci.iKuix t''«'>adien^^

considéré cette proposition avec un vif désir de faire

Ui^pal^^ii^lèrdlE;;.'"qu'é"r;:",e T^^^^^J^, « i» doi, u,ai,l.e„aut vou,

faire part de hi diciMon i|u'il a prise à ce sujet.
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Il est d'opinion que le meilleui* mode à adopter serait d'inscrire dans les actes qu'adoptera

le parlement canadien pour mettre le traité ù effet une disposition comportant que ces actes

ne viendront en force que Inrs d(> l'émission d'une pvoclunnition p:ir le gouvernenr-i!;én(jral en

conseil qui les mettra à exécution. Do son côté, le gouvernement de Sa Majesté s'engage

lors de la mise à exécution du traité ou vertu de cette proclam ition, ••>, proposer nu parlement

de garantir un emprunt canadien de £2,500,000, cet emprunt devra être affecté aux fins dé-

gjo'nées par le conseil, savoir : la construction d'un chemin de fer sur le territoire britannique

du Canada au Pacifique et l'amélioration et l'agrandissement des canaux canadiens, lequel

devra être prélevé dans le même temps et dans une proportion égale à l'emprunt canadien non

garanti pour le même objet, avec l'entente (pie le Canada se désistera de toutes ses réclama-

tions contre ce pays au sujet des incursions fénicnnes.

En ce qui a trait à la demande du conseil privé que le gouvernement de Sa Majesté le

mette en mesure d'assurer au parlement canadien que l'on donnera suite à toute recommanda-

tion faite ])ar le Can;ida pour faire révoquer les articles c" traité numéro 18 t\ 25 inclusive-

ment, ainsi que l'article 30 conformément à l'article 33, je puis ob.scrver qu'on n'a ni donné

ni demandé une pareille assurance lors du traité de réciprocité, mais le gouvernement de Sa

Majesté reconnaît qu'il n'est pas déraisonnable que le Canada puisse désirer quelque assurance

sur ce point, et il n'hésite pas en conséquence à déclarer que la plus grande déférence sera

donnée à l'expression des désirs du Canada qui lui sera témoignée par les adresses des deux

chambres du parlement c:niadi(n, et que l'on se prêtera certainement à ces désirs
; le tout

sujet, comme de raison, à la réserve nécessaire et à la discrétion que Sa Majesté devra apporter

en prenant en considération, dans l'intérêt de l'empire tout entier, l'état de ses relations avec

les Puissances étrangères dans cette circonstance particulière.

J'ai déjà transmis à. votre seigneurie par télégi-aphe la substance de cette dépêche.

J'ai, etc.,

KIMBERLEY.
G ouverneur-G énéral

le Très-Honorable Lord Lisgar,

G. G. B., G. C. M. G., etc., etc., etc.

Canada—No. 95.

Hôtel du Gouvernement,

Ottawa, 15 avril 1872.

MlLORD.—Au sujet de la dépêche de votre seigueurie Nn. 58, en date du 18 mars 1872,

j'ai maintenant l'honneur de \uiis transmettre ci-incluse une copie d'une minute du
15 avril 18(2.

gQjjg,;! piivé du Canada, d'après laquelle votre seigneurie verra que les ministres

déclurcnt que leur intention est do proposer au ])arlement canadien les mesures nécessaires

jour mettre à effet les clauses du limité de Washington (jui ont trait au Canada.

J'ai, etc.,

Lisgar.

Copie d'au rapport de comilé de riionorahlc ronm-U, privé, approuré par Son Excellence le

(îiuicrritfnr-Généri'd, le 113 nvra 1872.

Le comité du consoil privé a jjri.s en considération la drpêehe du comte de Kimberley i!b

Votre Excellence, eu date du 18 ultimo, communicpiant les vues du gouvernement de Sa Ma-

jesté relativement à la proposition soumise dans le rapport du conseil privé, tran,smis dans une

dépêche de Votre ExcelUince. en date du 'J2 janvier dernier.
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